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I. Li':~. SESSION DE MiiRS DE L'ASSEMBLEE PARLElVŒNTAIRE EUROPEENNE 

PRESSE BELGE 

Rendant compte à ses lecteurs de la session constitu
tive de 1 '.!.lssemblée P.:.."1.rlementaire Européenne, la presse b\ilge 
a ... .souligné surtout la réélection à l'unanimité du. Président 
FURLER et du vice-président belge f:I. Charles JANSSENS, ainsi. que 
le débat politique sur la conférence 11 au sommet" des Six. 

LJ~ LIBRE BELGIQUE (8 mars), relatant le discours ·d'ou
verture du Président de 1 ';i.ssemblée rappelle "les deliJ~ tendances 
qui rendent l'intégration europoenne encore plus difficile cette 
année: d'une part,·ln tendance toujours plus.m~rquée des gouver
nements de prendre des décisions sur le plan national, d'autre 
part, l'int8rêt décroissant de l'opinion publique vis~è-vis des 
institutions européennes 11

• 

Sous le titre "M. WIGNY souligne les progrès de'la 
coopération poli tique. entre les Six11

, le même · j ournc.l accorde 
une large place au discours du Président en exercice du Conseil 
cl.es 1\'Iinistres dè la Communauté : "Tant que 1 'Europe ne sera pas 
faite, elle ne sera pas un interlocuteur valable ct elle embar
rassera les autres" a déclaré notamment M. WIGNY qui a souligné 
que l'union entre les "Six" pourra s'étendre par la suite. Le 
ministre a relevé que les dispositions manifestées par les Six 
à Paris d'accrottre les échanges avec les pays tie~s et en parti
culier avec la Gr~nde-Bretagne ne sont pas restées sans réponsé 
de la part de cette d0rnière, comme en témoignent les déclara
tions faites au Conseil de l'U.E.O. (Union de l'Europe occiden
tale) par M·. "Edward HE1~TH. 

. ' 
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"M. ;~TIGNY a ajouté que 1' on peut difficilement comprendre ···.: 
les résultats de la Conférence de P~ris, si l'on L.'ad:r:.et pas que ·~· 
l'Europe doit être b~tie, sur la mise en corrunun, non seulement des 
ressources économioues mais aussi des traditions spirituelles. 
L'union envisagée par les $ix, a encore dit M. ·HIGNY, s'écartera 
au début de lo.. ligne orthodoxe de l'intégration. De toutes ma-
nières, fondée sur les principes des trait~s de Paris et de Rome, 
elle èoit s'~ntendre dans la volonté de poursuivre les efforts 
en cours en vue de jeter un pont entre los Six et les Sept, voi~e 
même d'ouvrir QUX pays de l'Europe, qui sont aujourd'hui dans 
l'orbite soviétique, une possibilit6 de rejoindre l'union, le 
jour où ils reviendront aux idéaux démocratiques. 

1 

La conférence de Bonn comme la conférence de Paris n'au-
.ra à se soucier ni cles questions économiques, qui relèvent des 
ComnunautSs européennes,ni des questions de défense, qui relèvent 
de 1 1 OT.~:.~.N (Organisation atlantique). Par contre, les ministres 
attendent des experts, qui vont se mettre au travail le 16 mars 
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à Paris;·~ de-s -·prepositions P' .rtant· sur le. développement .. à.' ins
titutions européennes dans le domaine de 1 ''instruction, sur 
certaines mesures de rationalisation des exécutifs ou même sur 
des problèmes de portée plus large comme celui des élections eu-
ropéennes. · 

"En résumé, a· conclu ·le président. du Conseil des m~n~s
tres des Six, la conférence de Paris a marqué un pas en avant 
dans· la voie de la coopération politique". 

L"'·~ DERNIERE HEURE (10 mars) intitule "L'Assemblée Par
lementairo Européenne amorce une révolution politique : ouver
ture (avec conditions démocratiques) à l'action soviétique et 
à ses satellites 11 son compte-rendu du débat politique : "Do.ns un 

.·exposé qu'il a fait devant 1 '.d.ssemblée P.:.rlementaire Européenne, 
M. Pierre WIGNY, ministre dos .. ~ffaires étrangères de Belgique 
et président en exercice des Conseils des Commun2..uté.s, a déclaré 
jeudi que la Communauté des Six était prête,à faire des ouver
tures à 1.'U.H.s.s •. et à sos satellites "le jour où ces pays 
reviendront aux idéaux déLlocratiques". ( ••• ) "Dans la suite du 
débat, M •. Alain POHER, sénateur M.R.P. frQnçais, parlant av nom 
du groupe démocrate chrétien, tout en restant optimiste pour 
l'avenir immédiat, a néanmoins exprimé des réserves au nom de 
son ~roupe ~ '~L'Europe des Communau~é~ a-t-il décl~ré,. ne doit 
pas etre v~dee de sa substance pol1t1que". Les ex8cut1fs euro
péens, nota~nent, devraient être consultés si l'on ne voulait 
pas courir le risque de voir certains pays rallier systémati
quement l'opposition. 

"Pc·.rlant au nom du groupe s:··cialiste, M. Fernand 
DEHOUSdE, sénateur socialiste belge, s'ost ro_llié à 1' idée de 
la formule i~.tergouvernementetle, "parce qu'il n'y a pas d'autre 
solution possible actuellemont 11

• Soulevant la question du déve
loppement des institutions connunautairos, M. DEHOUSSE e. posé 
11.1. question du rôle de 1 '.1-':..ssemblée Pc-..rlementa.ire Européenne vis
à-vis de l'organisme intergouvernemental qui va naître". 

L .. ·l. G.,·~zE'.rTE DE LIEGE ( 12 mars) met en épingle. ce pas
sage clo 1 1 intervention de M. 1VIGNY : "Si l'Europe des Six veut 
faire entendre sn voix ot jouer un rôle dans le concert mondial, 
elle se doit d'établir des positions colliflunes. En tant que Mi
nistre belge des Affaires étrangères, j'en ai senti le besoin· 
de la manière lu plus vi vante ~·t ln plus cruelle étant donné les 
incroyables avanies pQr lesquelles mon pays est passé et les ca
lomnies les plus outrageantes dont on l'a couvert 11

• 

Quant au PEUPLE (10 mars) il qualifie de "mauvais" le 
discours de· M. WIGNY et de "décevante" la session de mars : ".Lu 
cours de la se.ssion actuelle du Pnrlement européen, on n'a pas 
débattu des problèmes passionnants : on a discuté longtiement de 

·1a suppression à la liberté d'établissement ou à l'importation de 
certaines m~rchan~ises agricoles. Les parlementaires socialistes 
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sont intervenus à plusieurs reprises avant le vote de la réso
lution sur la situation sociale des travailleurs agricoles. Ils 
ont réussi· à îaire approuver les bOendements, notamment en ce 
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qui concerne l'introduction dans l'agriculture d'une durée de 
travail ne dépassant pas los normes habituelles dans l'indus
trie. Mo WIGNY est actuellement président en exercice des con
seils ministériels du Mo.rché Commun et de l'Euratom. Il a fait • 1 > •• 

ce jeudi des déclarations au sujet de ln réunion du 11 sornmet eu
rop-éen"· qui s 1 était tenu à Paris.: Il et mal commenté le vague com
muniqué qui a précéd8 cette ::::·éunion ct, pour dire vrai, il a déçu 
tout le monde. 

"On sni t que ce "sommet européen 11 a voulu préparer la· 
création, préconisée par de G.L~ULJ1E, d'un nouvel· organisme poli
ti\:,_ue européen. Fernand DEHOU·SSE, p8.rlant au nom du groupe socia
liste, a fait poliment, mais fermement, la leçt!n à M. WIGNY, qui 
n 1 avD.i t même pas mentionné 1 'hoatili té né~rlandaise à tout ren
.~crcemont de 1 'organisation poli tiq_ue dos Six. Les consul tati ons · 
ministérielles, a demandé DEHOUSSE, s'étendront-elleG par exemple 
é'.U domaine monétaire ? Les récents évènements ont montré que, en 
ce domaine, les ·procédures prévue·s n'ont pas été suivies. · 

"Ensuite DEHOUSSE a critiqué le peu de compréhension 
dans le· domaine de la politique de décolonisation. Et le porte-pa-. 
role du groupe socialiste se rallie à l'idée do la formule inter
go~vernementale parce qu'il n'y a pas d 1 2utre solution possible 
actuellement. Comme l'a dit Paul-Henry SP.::u·JC, a souligné DEHOUSSE, 
il fnut partir des propositions du· général de G.~.\.ULLE, qui semblent 
restées réalistes. DEHOUSSE a également parlé dè la question de 
l'université européenne. L.'U .R.s.s. dispose de son Université in- . 
ternationale .. Elle fonctionne et·· elle· se développe. Elle s'appelle 
maintenant Université Patrice Lumumba. On aurait pu la baptiser 
"Lumumba-Nagy". I+ s'agit dans les deux cas de chefs de gouverne-· 
ment qui sont morts pour la cause de l'indépendance nationalee 

1 "Certes 1' idée européenne avo.:nce• · D "importantes rc~ali
sations ont été effectuées mais, conclut DEHOUSSE, le rythme des 
évènements permet de diro que la construction de l'Europe n'est 
pas assez rapide& ·ne nombreux orateurs sont encore intervenus, 
to_us pour dire que 1' Europe est encore loin de pratiquc-:;r une poli
tique étrangère commune~ Ce fut un des aspects les plus décevants 
offert par l'actuelle session du Parlement européen". 

Sous le titre "La législa.tion européenn~ anti-trust se 
fait attendre" le même journal fait écho en ces terme .... à la réu
nion du Conseil qui s'est tenue à Strasbourg en marge de la session: 
"Le marc.hé commun serait à la longue' voué à 1' échec po.r 1 1 èxistence 
de-monopoles qui pourraient dicter une politique détorm~née, sou
vent opp()sée aux intérêts généraux des six pays. Depuis longtemps, 
l'exécutif du Marché Commun devait appliquer d'une manière séri
euse les 1'règles de concurrence" établies pnr le trait&_ de Rome. 
Les articles 85 et 86 de. ce traité interdisent de façon formelle 
les ententes, les positions dominantes ·ou les pratiques conce~
tées" qui sont susceptibles d'affecter le commerce entre les Etats 
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membre.s et qui ont pour' objet ou ·pour· effet d'emp~cher, de res
trei_ndre ou de_ fa1.1ss.er _le jeu .de la concurrence à l'intérieur 
du Marché Commun·". · 

"Rappelons qu'il exiate déjà un .projet de règlement 
d' applicati_on. de~ vingt articles, élaboré par la commission du 
Marché commun. Il d:éplaît aux Fre..:nçais • Etant donné que toute 
décision définitive dans ce domaine doit être p.rise conjointe
ment par· l,es six gouvGrnem..ents et l'Ex8cutif de l'avenue de la 
Joyeuse Entrée, la solution se fera attendre. Une fois de plus, 
de sérieuses divergences de vues se sont_manifestéeP. entre les 
Six au sujot du régime des cartels dans la Communauté. Les mi-
ni'stres du Marché Commun, qui se sont réunis à Strasbourg -en 
.marge de la session de l'APE -·pour discuter rie l'p.pplicatio_n 
du_ trp.ité de. Rome ·,.dans ce .domaine, sont re,Stée:. sur leur.s posi
tions sans parvenir à un accord. ·. 

"L' .r~llemagne et les Pays-Bas soutiennent que le Traité 
prévpit une interdiction de principe des ententes, sauf excep
tions et. accusent les autres pays de_ vouloir atténuer la portée 
de ces dispositions. La France, appuyée par la Belgique et le 
Luxembourg, considère au contraire que le traité· de Rome éta-

.. blit une distinction très nette entre les-ententes interdites 
et celles qui peuvent être autorisées sous certaines conditions. 
Le problème a été renvoyé dans son ensemble devant les experts, 
·bien que M. Jacques van der _SCHUEREN, ministre belge. des 
-Affaires· économiques, qui présidait la réunion ait souligné la 
nécessité d'un arbitrage politique pour trancher le débat. Il 
es.t improbable que les ministres. r.eprel;lnep.t avant plusieurs 
mois·l'étude d~ cette question .•• ". 

PRESSE !1 L L E M A N D E 

Dans l'ensemble, la presse -allemande ne se montre 
. pas satisfaite du déroulement de la session de mars de l'Assem
blée parlementaire européenne. Surtout les considérations aux
quelles a d.onné lieu le débat de politique étrangère laissent 
percer une certaine inquiétude à propos de l'évolution future 
des Communautés • 

. . Le M~\.NNHEIMER MORf'EN (10.3.) parle de la "torpeur 
printanière", dont le débat a eu de la peine· à se libérer. Il 
poursuit ·: "On devine que le feu vert a été donné au convoi qui 
a pour destination la Communauté politique européenne. Mais on 
s·ai t aussi qv.e ce n'est pas à Strasbourg que ce convoi prendra 
le départ. L'~·iSSemblée youdrait en faire partie, et elle ne 
voudrait pas l~isser derrière elle tout ce·qui fait les traités 
européens . Mais les aiguilleurs n'étant pas ··particulièrem·ep.t 
prodigues de renseignements, toutes les décisions étant recou- . 
vertes du voile de la diplomatie, il est difficile de faire en-

! f \' 

... 

'' 



trer en jeu le bon vouloir de l' .. ."l.ssemblée•• • 
.. 
;, 

.: ... près avoir décrit le débat, le M"'~NHEII'viER MORGEN pour~-
suit : "Il régnait à Strasbourg une inquiétude retenue, refoulée. 
On était reconnaissant à M. Walter H~LLSTEIN, président de la CEE 

.d '.avoir demandé, en termes prudents, que les communautés soient , · 
entendues lors des conversations poli tiques des gouvernements et, :_,y, 

lorsque M. HALLSTEIN eut défini les traités européens com.nie la ::J~ 
pensée la plus.avancée de la politique européenne, on prit cela j 
pour une sorte de promesse de confédération. L 1 Assemblée parlemen- _ ~',:i __ ~,~-~ 
taire s'oppose, tout autant que les institutions européennes à·ce. ~ 
que les gouvernements s'entendent par dessus leurs têtes. On est '::_A 
disposé maintenant à accepter 1' "Europe des Patries" du Général ·,.j: 
de G_·.._uLL~~. On ne s'attache plus J.vec la mê3me insistance qu' aupa- · '''1 

raVant au principe de l'intégration, de la supranationalité. Cette ;,~ 
vieille querelle est passée au second rang, pour l'instant, il : ;j: 
s'agit seulement de préserver oe qui a été obtenu, c'est-à-dire ·._·;'~ 
un haut degré ~bien que parfois insuffisant - de communauté éco- ,·;:. 
nomique. Il est tragique. de constater comment cette même :~ssemblée -· ·::\~ 
parlementaire qui a toujours insisté sur la réalisation d'une -·com- /~ 
munauté poli tique se trouve reléguée dans un rôle ·passif depuis que.·;.~ 
la coopération poli tique en Europé suit des voies qui ne peuvent - -.·.::~ 
même pa' être contrôlées depuis Strasbourg. C'est plus: grave en- : -rJ~ 
core lorsque les délibérations sur l'association de la Grande-Bre- · /~ 
tagne sont menées dans des réunions spéciales d 1 où sont exclues · -.:t~~ 
les institutions europiennes~ Il ·ne faudra pas s'étonner un jour ;._::~:~; 
s~ la m6fi~nce des Euro~éens de vieille date à l' ég~rd .. des tracta-:- ,":;~î 
t1ons secretes avec l' .L1nglcterre prend des formes n1gues. On s'en- · ._:~~ 
gage dans une ·voie dangereuse quand, au moment précis où d'anciens :-.-~-}~ 
malentendus sont sur le point d'être éliminés, on donne d'un autre .,'_.:: 
c·ôté motif à de no1.1veaux malentendus '1

• ;t:,·.;.l~ 
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Le DEUTSCHE ZEITUNG ( 13.3.) en arrive aux conclusions . /~~~~i 
sui vantes : "; ... u cours du débat poli tique de 1 ' ... ---j.SSGLlblée parlemen:~ · · ·-·1 
taire· européenne à Strasbourg seuls les députés français ont qua- , .·~~) 
lifié les résultats des entretiens do Paris de "trop minces et :_·/:~ 
déc evantsâ". Ce sont eux qui ont demandé le plus énergiquement que _· .r,_~_, __ :~-~~ 
l'on se h te de donner à la Communauté économique européenne un ,~ 
fondement politique et que l'on fasse tourner plus vite l·e moteur ·.·.;~~ 
de l'intégration économique. Ils ont refusé toute tentative d'en- ?~~: 
tente avec la Grande-Bretagne aussi longtemps que le gouvernement ;:·:;~~ 
britannique refusera d'adhérer à 13. ComL"llunauté des Six. "La Grande- .Ô~ 
Bretagne est un frein pour 1 'unification de 1 'Europe aussi long- :··_./~~ 
temps- qu'elle n'appartient pas à cette Europe, à notre Europe", a . , .(~1 
déclaré M. PEYREFITTE devant l' -~sser1blé8 de Strasbourg. '.;A 

. ' . :-·f< 

! ::\~cl Si elle ne veut pas compromettre 1' amitié franco-alle- · ,,,, -t.i 

mande, la po~i t~que européenne de 1
1 
_.llGmagne .. do~Eut tenirdcomp8~e de _-:,:_:_~:;,··-~,_);-_:_·~·':,-·,:,' 

cette volonte re~"·Jluè de la France do donner a l :rope . ès ~x __ ,! 
une nouvelle im~uloion sur le plan politique. Telle est la pre-
mière leçon, la plus impressionnante, qui se dégage du débat poli- -···;~~ 
tique de l' 1•ssemblée parlementaire européenne, débat qui avait · .? __ :~-·~-; 
pour but de dresser ùne sorte d'inventaire entre les conférenc~s -~ 
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des Chefs des gouvernements de la C.E.E. Ln seconde leçon est 
que les gouvernements des Etats de la C.E.E. compromettent tout 
ce qui a été ecquis s'ils n'enchaînent les réalisations nou
velles aux ~nciennosc 

L '-~ssemblce parlementaire en est elle~même un exemple. 
Depuis longtemps Glle no cosse d'insister pour que soit rela:
cée l'intégr~tion européenne ; elle presse les gouvernements de 
mener à terme la mission politique du traité de la C.E.E. Les 
Chefs de gouvernemGnts sont enfin prêts à prendre un nouveau 
départ ; ils ne visent pas encore à une solution dûfinitive 
mais à-' 1nesolution intermédiaire fructueuse. Mais le danger se 
montre iéjà que l'~~ssemblée parlementaire européenne soit mise 
-à 1' éca.L't, quo les six gouvernements prennent à l'avenir fl~ans 
des.conférences de ministres dœd8cisions oui nè seront soumises 
à aucun contrôle parlementaire. -

Le RHEINISCHER MERKUR (24~3.) écrit dans une rétros
pective sur J_a session de mars : "En raison du manque d'infor
mations précises sur les conversGtions de Paris, la commission 
poli tique de 1 1 ~l.ssemblée av3.i t renoncé à présenter un rapport 
et une proposition de résolution. Au cours du d8bat, on s'est 
·donc limité, pour l'essentiel, à poser au représentant du Con
seil de ministres une s;Jrie de questions inquiètos et certaines 
requêtes de caràctère général .. M. Maurice F .. .":...URE a fait excop
tion dans son plaidoyer très vif et très substartiel contre 
la "relance 11 du Général de G~·.~.ULLE. En tant que Secrétaire d 1 Etat 
au Quai d'Orsay il avait pris une part importante à la mise en 
place des Conrnunautés europ&ennGs. Comme il connaît son Pré
sident et quo plus d'une porte lui reste ouverte aujourd'hui 
encore dans son ancien ministère, il est bien placé pour recon
naître la contradiction existant entre los anciennes concep
tions et lo.s nouveaux projets. L' .li.SS8mblée parlementaire euro
péenne a, en tout cas, de~ inquiétudes et les exprimera en 
temps voulu, avant le nouveau· 11 sommet 11 qui doit avoir lieu à 
BONN dans la seconde quinzaine d.e mai". 

P R E S S E FR NC'ISE 

La session de mars de 1 '_).ssomblée Parlementaire Euro
péenne a·6té largement fvoquée dans la presse française. De 
nombreux articles se contente.nt de relater les débats Ru fur 
et à mesure de leur déroulement, ou d'annoncer les résultats 
du rc.J;.;.ouvellemcnt elu Bureau de l' .L' ... s sc~blée. Dans le même ordre 
~'idée il faut noter qu'un sort ~articulier a été fait aux 
déclarations de M .. ··le Président FURLER dans sa conférence de 
presse relative aux projots de confédération du Général de 
G:1ULLE. La réponsè du Pr0sident. FURLER est, par exemple, . re
prise en ces terr:tos par LE MONDE du 10 mars : "Les problèmes 
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fédération et confédé'ration sont souvent opposés l'un à l'autre 
.. san::' que ces notions .. soient très claires. Je pense que si nous 
dési~ons faire prog~esser l'intégration europeenne et si nous· 
voulons atteindre nos objectifs il serait préf6rable que nous rious 
efforcions tous d'atteindre ceux-ci sans passe~ p~r des stade~ in~ 
terp18clinires quo personnellement jc ne juge pa-s nécessaires". 
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Ces articles d'information donnent rc.rcrnent lieu à une 
prise de position. Tout au plus peut-on trouver dans les titres des·: 
simplifications parfois brutales e On lit par exemple dans SUD OUEST ..... 
du 9 mars le titre : "~' ... près le marché commun des marchandises, le · · i

marché commun des hommes". 

La dépgche de l'~.F.P. fnisant le bilan de la sessiQn a 
été largement reproduite. Cette dépêche considère que les débats 
essentiels ont porté sur l'avenir de l'intégra~ion européenne et 
sur· los relations avec. la Grande-Bretagne. En ce qui concerne la. 
première _de ces questions trois tendances générales sont dégagées : · ~-' 
nL3. thèse "conféd8rale" c'est-à-dire de la coopération inter9ou
vernementalc à 1·' intérieur d'une "Europe des p3.tries" n'a éte dé
fendue pratiquement que par les parlementaires français de la ten
dance ..... N .R." 

"Les partisans de la supranationalité se sont révélés 
plus nombreux, de M. Hans FURLER, président do 1 '; ... ssomblée à M. 
Maurice F .. .'1.URE, ancien ministre, en passc.nt par M. Piero M .. ~LVESTITI, 
président de la Haute .Lu:tori tf du pool charbon acier, appuyé·s avec . 
plus de nuances par le président de l'exécutif de l-'Euratom, 
M. ;Etienne HIRSCH." 

. ( ••• ) "Mais la tendance la plus puissant·8 ct été celle 

'·\· 
'1 

t f ~· des partisans du "réalisoe politique" " tout prêts à admettre la
forme atténuée des idées du général de G .. .'~ULLE qu'a concrétisÉe le , 
corwüniqué :final de ln conférence de Paris •. Cc point de vue exprimé · -· 
à la fois par lVIJ\1. Pierre r:VIGNY, .ministre belge des .Affaires é.tran-. 
gères et ;val ter H.._"tLLSTEIN, président de 1' ex6cuti.f ëLu Marché oommun,. 
est aussi celui d'anciens "m·aximalistes" convEJrtis au "sens des 
réalit~s", comme le sénateur ~elgG Fernand DEHOUSSE, ancien pré
sident de l' :..ssembl8e Consultative du Conseil de l'Europe (celle 
des uquinze")". 

·~ 

·Les commentaires plus généraux sur ln session sont tout . ·.j 
à l'honneur de l'~ssemblée. Citons en particulier l'article de 
Jeun PIC..:'j.RD-BRUNSVICI{" dans COMB-1T elu ""4 mars intitulé : "L 1 Assem
blée parlementaire européenne ost une enviable tribune libre", et 
qui ël.ébui:B ainsi : "C'est désormais uno lapalissJ.de que de constater' 
que 1 •.: ... ssembl.ée parlementaire europôonne fonctionne, de plus en 
plus, conme un parlement véritable. Les d-éputés français délég\lés 
à .. Strasbourb sont les premiers à s'en réjouir, ·eux qui trouvent là 
une t.ribune où ils peuvent exprimer leur opinion, défendre leur 
point de vue, alors qu'au Palais-Bourbon les sessions leur sont 
chichement mesurées, et l'ordre du jour congrûment délimité" •. 

1 . 



't ";"" 

\. 

- 8 -

de J.F. DUPEYRON dans SUD OVEST, de Bordeaux, du 12 mars qui 
étudie à la lumière de la session le fonctionnement et l'avenir 
de 1 1 ;i.ssemblée : "Il y' a encore en Fro.nco un enètroi t où l'on se 
préoccupe des grands problèaos politiques" .. 

"L2s débats, m'objectora-t-on, ne sont-ils pas souvent 
d'une tochnicité 1 d'une aridité, d'une complexité d0concertantes ? 
J'en conviens. Mais comment pourrait-il on être autrement d'une 
~~ssembl~e qui a pour mission de contrôler les exécutifs de la 
Communauté charbon-acier, du Li~archf comrnun et. d'Euro.tom ? 

11 0r, ce qu'il y a précisément ël.e remarquJ.ble dans. cet 
embryon de.Parlement europ8on, c'est qu'on n'y perd jamais de 
vue l'aspect politique des problèmes,. lG but final de l'ontre
I'l'ise, qui est l'unification politique de l'Europe. 

"Par ses méthodes do travail et de discussion, ses 
moeurs poli tiques,· ses ha bi tu(ies, bonnes ou mauvaises, l' ~J..ssem
blée des Six est déjà un Parlement européen$ Son sérieux et son 
dynamisme sont d'autant plus dignes d 1 éloges quo se~ pouvoirs 
::-:·)nt très limités ct qu 1 elle n'est pas l'émanation directe de 
la volonté populaire. Tel qu'il fonctionne, ce banc d'essai du 
parlementarisme européen est for~ s3.tisfaiso.nt." 

"C 1 est à l'opposé des conceptions du Général de G..c'1.ULLE 
que nous paraît être la vérité. C'ost nu niveau der hommes poli
tiques que so trouve la volonté la plus constructiv~ et la plus 
dynamique. Le moteur;. il· est installé à Str~sbourg : c 1 est 
l'.Li.ssom.blée; m;J.is il tourne à vi do, pnrce que cette assemblée 

1 1 • :1 l 1 t" 1 . Il na pas ~e rac1ne aans a vo on-8 popu a1re. 
. ( •• c) "Le parlc:m.entaire traditionnel est en régres-

sion clans de nombreux pays, et tout particulièrement en France. 
Se rotrouvera-t-il un jour sur le plan européen ? On peut l'es
pérer. J'ai pour ma p2rt, ln vision très nette d'un avenir plus 
ou 11oin2 .. proche dans lequel la volonté populaire ne s 1 GJcprimera 
plus pleinement qu'au se::..n elu Parloment européen. 

11 Un honne, SCfùblc-t-il, ne S t y trompe pas, un tr.3s 
grand 11 J.Burop6enn, dont lo retour à la vie poli tiqua nationale 
est consid\:Jré, dans les milieux bi0n informés, comme un trem
plin à de nouvelles ot hautes destin~es europ~ennes. 

11 J 1 ai nommé Paul-H;.;nri sp_··J.-<..x, qui apparaît, c1 1 ores 
ot déjà, co:m.r1e l 1 homm0 elu conpromis entre de G_.:..ULLE et 1 'Europe". 

P R E S S E ITÜLIEN NE 

"La session do 1'-... ssemblôc parlumontairo européenne 
de ce @Ois s'ost ternin6e à ~trasbourg sans donner la moindre 
indication prûcise permettant de; diriger l' ::Burope économique
ment intégrée vors une solutio~ dG son problème politique. 
Comme l'a déclaré avec une brutale franchise le d&puté gaulliste 
M. PEYREFITTE, on no peut que s'étonner du fait que certainv
or~d:eurs aient pu tant parler. pour dire si pou de choses". Ce 
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commentaire, publié 1e 15 mars par la VOCE REPUBBLic ... ··~N;l. (Rome); 
reflète des impressions que l'opinion publique partage largement 
et dJnt la presse s'est fait l'écho. 

Des milieux toujours plus vastes de l'opinion publique 
sont·touchés par la lutte entreprise contre les diverses dégfné~ 
rescences dont souffre ~e processus de l'européanisation et qui 
ont trouvé leur expression la plus car:::.ctéristique dans 1' idée
de conf éd ô ra ti on et dans le "sommet" de Paris. C' est pourquoi 1' on 
a souliGné avec satisfaction les d6clarations dans lesquelles 
M. FURLER a rùppelé que c'est une erreur de considérer les pro
jets de confédération du président de G;-... ULLE comme une étape vers 
l'int0gration europ6enne ; il a ajouté que si nous désirons réel
lement fo.iro q_uelque progrès sur le voie de l'Europe, il vaudr~i t 
mieux all~r Qe l'avant vers le but que nous nous sommes proposes 
sans passer pnr une étape intermédiaire. 

Nous pensons que l'on pourrait conclure ce commentaire 
du triste 8tat des choses européennos avec. ces lignes du co:rres.:.. 
poncl:tnt d'un journal de Bologne : "Hier, lit-on à propos de la 
dernièrG séance de la session de mars, nous avons vu tout à coup 
M. Ho bert SCHUM. . .'.~.N entrer dans 1' hémicyèle de Strasbourg. Escorté 
d~s huissiers en grande tenue, il tardait à rejoindre le siège 
qui est réservé en sa qualité de président d'honneur et son re
gard éto.it terne. Le"père de l'Europe" n'est resté q.u'une heure 
au bout. de laquelle il se retira, entouré c1u. m8me ce::~émoniel. En
trctemps, divers orateurs s'ét~ient succédésà la tribune ; mais 
aucun n'av~it eu l'idée de signaler sa présence dans la salle. 
Sic transit gloria mundi. Pe Jean MONNET, il reste tout juste R. 
1 'J.-... ssemblée pa.rlementaire le cognac qui porte son nom et qui est 
exposé ,en bonne place tant au bar des représentants qu'à celui de 
la presse. D'.i:..LCIDE de G~-i.SPERI, il ne reste aucun souvenir, car 
personne n'a jamais pensé à apposer une plaque de marbre portant 
son nor1 dans cette "Maison de l'Europe" où les problèmes toujours 
à 1 1 ordre elu jour continuent à faire 1' objet· de discussions ~_ans 
que personn~ n'ose soulever la question de l0ur solution. Et rien 
ne fait penser à Konrad ~-l.DEN: .. UER, occupé de l'autre côté du Rnin 
à maintenir au coeur de 1 'Europe une .~ .... llemagne désunie qui ne se 
retrouve plus que dans son non"~ 

.1 

-,1 
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S,Jus le· ·titre "L· .. __ .~.ssemblée des Six et le sommet de Paris" j ·: 
les ~L=t~J1L.i.~.ZIONI INTERNL'i.ZION~J.LI (Milan), après avoir noté que l'.,~s- · 
semblée des Six a fourni un0 excellente base pour apprécier la 
nouvelle phase de la politiquG de construction européenne, écri
vent : "L'_·J.~3semblée n.'a r8pris que partiellement l'argumentation· 
contre les projets français qu'olle avait si clairement définie 
au cours de la session d 1 oc.tobre derniar. En résumé, elle a réaf
firmé la po si ti on d' :}.ttento pl oinG de vigil2~nce et de .- "' 1 l:plesse 
qui était déjà la sienne lors de la' session de novembre. ~Œn effet, 
de nombrGux parlementaires ont témoign8 leur satisfaction c.le voir 
à nouveau affirmée la volonté de coopération des gouvernements~ Le 
principe est valable, ct le.s tenta ti vcs gaullistes vis2.nt à une 
révision du pacte atlantique (réunions spéciales des ministres de 

·la défense) semblent avoir été abandonnées en cours de route. Mais 
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1 '-~ssemblée parlementaire a efficacement soulové la question de 
sa propre mission politique qui consiste en définitive à appuyer 
les trois Exécutifs des C:.mmunautés ; par la voix de différents 
"leaders, elle a montré combien il était peu rationnel d'adopter 
et de poursuivre une politique de coopération excluant toute 
participation des organes des trois Communautés. :MM. M.~LVESTITI 
et H;.~.LLSTEIN ont été· très clairs sur ce point : les traités con
tiennent un ";;erme" politique assez développé, en tout cas suf
fisant pour conférer aux Exécutifs le droit de prendre part aux 
négociations. En les tenant à l'écart, on opère une séparation 
absurde et vélléitaire entre l'économie et la politique, ou bien 
l'on cache la volonté dangereuse et inavouée de certains gouverne
ments de restreindre les tâches de la C.E.C~~., de la C.E.E. et 
de l'Euratom à des fonctions purement techniques. 

D~ns cette enceinte, on ne pouvait manquer dè s'élever 
contre le passage du communiqué de Paris qui confie également 
l'étude de certains aspects du développement de la Communauté à 
la Commission d'experts qu'il a chargée de préparer la réunion 
suivante des chefs de gouvernement à BONN~ le 19 mai. Confirmant 
les préoccupations qu' avoc..ient déjà exprimees certains commenta
teurs, certains parlementaires ont condamné ce grave désaveu de 
la plate-forme communautaire. L'.~.-~s'_,emblée parlementaire européenne 
n'entend po..s pr:.:.sser sous silence cotte tentative visnnt à "sous
traire" à leur milieu naturel certains problèmes, telle la fu
sion des Exécutifs, alors qu'ils ont été longuement discutés et 
mûris par lès institutions connunauta"ires. C'était plutôt décou
rageant c1e voir M. WIGNY prendre la défense de ce passage du 
communiqué de Paris ; il en a revendiqué la paternité et a pré-

. tendu affirmer par l~ sa grande portée communautaire. L'~ssem
. blée a finalement rappelé aux gouvernements ~u'ils étaient tenu 

de procëder à. 1' élection de ses mer:1bres au suffrage universel. 
Ces élections pourraient rolever la valeur démocratique de la. 

·politique de construction europ0enne, précisément au moment où 
elle semble se diriger vers les chemins étroits d'une coopéra
tion au sommet. 11 

PRESSE L U X E M B 0 U R G E 0 I S E 

::..u sujet des débats do 1 '~l.ssembiée p&rlementaire euro
péennè ·sur la poli tique étrangère, le Ti.; .:GBL_iTT du 11 mars écrit: 
"Si les parlementaires ont prolongé leurs débats, ce n'est pas 
qu'ils dtaient particulièrement nombreux mais il leur semblait 
avoir une mission à remplir, entre la conférence au sommet de 

. P~ris et celle de BC'·nn : expos0r leurs avis 1 leurs cri tiques et 
leurs propositions au sujet de la coordinat1on de la politique 
des Six et cola cle.ns 1' espoir non seulement c1 1 être ent~ndus 
mais aussi de contribuer à ce que la conférence du 19 mai.à Bonn 
aboutisse à desconclusions f:J.vorables·aux intérêts de l'Europe. 
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-~ssurément on peut affirmer que, ce jeudi, 1' _· .. ssemblée parlemen;.:., 
tair~ s·' est macistralement acquittée de cette tâche." 

--~ une autre occasion, ce même journal écrit (8 mars) ! 
"Les rf sul tats de ce "sommet europ62n'', qui o.. vu la nouvelle ami
tié franco-allemande sG heurter au scepticisme des Hollandais, 
sont, on le sait, rçl.:::ttivement maigr0s. Pour les uns, les Hollan~ 
dais, se sont conduits, à P3.ris, coL1!llC des éléphants dans un ma~ 
ga sin <le porcelaine. D'autres ne peuvent c ·'cher leur admirc.tion 
pour le courage dont un petit a térJ.oigné devo.nt le Gr._-:-.nd Ch:1.rles 
ot. Conr2d. D'autres enfin no voi2nt èQns tout cela qu'une mani
festa.tion de l'esprit merco.ntile hollandais qui - Communauté des 
Six ou p~s - n'entend pas compromettre ses débouch~s en dehors du 
marché commun pour cre simples considér:J.tions curop8cnnes d'ordre 
sentimental. 

Le LUXEMBURGER WORT du 10 LEtrs .jcrit : 11 La volonté de 
l' .. .' ... ssemblae po.rl2mentaire européenne est essentiellemout d'en 
arriver à une Europe des Six renforcée qui ferGit bénéficier tou
jours plus les autres pays de sa forc0 et de sa prospérité. Il 
n'est que trop compréhensible que cette volonté no tolère pas que 
d'nu tres puissances profitent de l 1 é11: .. stici té du système de coo:.c~ 
d~nation politique pour intervenir dans les d6cisions concernant 
1 'avenir cles Commun:·•.ut6s européennes actuell;.;s et s'immiscer dans 
les nffQircs de ces CoWBunautés sans être prêtes à y adhérer. 

Il fQut éviter de créer deux Europes : unG Europe poli
tique et une ~urope des Connunautés qui finirait par 8tre dépouil-· 
lée de son propre dyno.m~sme politiquen. 

P R E S S E N E E R L ~ N D . I S E 

La presse néerlandaise o. traité longuGment de la session 
de mnrs de 1 1 ;.,Bsombléc parlementaire et en pnrticulicr du débat 
politique qui a cu lieu en présence de M. WIGNY, président du 
Conseil de-ministres. 
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.)' Le NIEUvVE ROTTERD;.~.MSE COUH-~NT (lib.) elu 10 mars constate 
avec satisin.ction que deux parlementaires néerl.?.ndais, Ml\1. BL. . .~.ISSE 
ot vo.n DIJK, n'ont laissé subsister aucun doute chez l0s représen- · ( 
tnnts des autres pnys membres des Comn1unautés europ,]onnes à propos 
de 1 1 .~ppui que 1 1 opinion publique èt le. ptlrlement néerlandais ac
cordent, de manière géndrnlo, à lQ politique du ministre LUNS, en 
ce Q~i concerne son attitude ·irconspecte lors de la récente con
f6rGnce des chefs de gouvernements dos Six à Po.ris~ 

"Ils (:J.t agi ainsi après l'nttnquc lo.ncée contre les 
positiop.s du ministre LUNS par M. c~e la l\JL.'.~.LENE, libéral français 
de l'U.N.R., qui avait décl.~ré cl 'un ton plutôt railleur que le 
clfmat économique des Pays-Bas se caro.ctérisait par un libéral.iseme 
de la vieille école. 
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"Les. socialistos.néerlnnd:tis·n'ont pa~ participé au 
débat· politique qui a eu lieu,· hier, à l'~· .. ssomblée et qui était 
entièrement consacré à la conférence au sommet du 10 février • 

. Ils avaient jugé préférnbie de renoncer à intervenir, pareo que 
·leur groupe était divisé sur la question do savoir s'il fallait 
pousser aussi loin le dilettantisme doctrinal au sein de cette 
.. ~ssembléc internationale, ou faire malgré tout preuve de suf
fisamment ~e vigilnnce pour ne-p2.s compromettre les atouts n8-
erland~is sur le plan des n8gociations diplomatiques. C'c:st pour
quoi il étGit d'autant plus regrettable qu'un des leurs, no
tamment M. VREDELINt.., ait jugé bon d'interrompre M. BLJ~ISSE pour 
lui poser une question tend~nt à énerver ses déclnratiohs.·ce 
p.'était vraiment pas là fo.ire preuve de cette "cliplomo.tie parle
mentaire" dont les milieux socialistes ain(.nt tellement se pré-
valoir. · 

L'impression générG.le qui, selon le NIEu~aE HOTTERD-' .. l.MSE 
COUR . .~.NT, se dégage de ce débat poli tiquG est que, 3.ccul~e à· la 
défensive et G.e guerre l3.sso, l' ~·-~.ss:mblé:e p::trlementaire ouro-

'~ péennc senble se résigner, de plus en plus·, à des escarmouches 
d'arrière garde contre les plans du gén6ro.l de G,..~.ULLE." De ma
nière g6nGrale elle ne les accueille point avec enthousiasme·, 
mais plut8t comme une fatalité qu'on ne peut que subir, tout· 
en espéra.nt pouvoir préserver on m.atièrc d 1 intégration co qu'il 
y a encore clYJnce de préserver •. " 

Le correspondant européen de l'hebdomadaire NEDERL .. .'~DSE 
INDUSTRIE a écrit le 1 or avril que 1 '.~.· .. ssemblée parlementaire 
avait éludé l.J.. question cruciale : 11Pourra-t-on sortir la po
litique ~'intégration de l'impasse - c'est-à-dire la formation 
d 1une union écononique- ~n constituRnt_un pouvoir politique 
intergouvernemental, ou bion le problème entier de la coopéra
tion europ8enne devrait-il être réétudiô, tant en ce qui con
cerne sa forme que son ca~re ~les Six ou un ensemble plus 
large) ?' 

11 Jusqu' à présent, 1' ..t'J.ssemblée parleiJentaire europé- · 
enne a éludé ln question. Mais, on s'obstinant dans cette voie, 
elle risque de s'éliminer elle-mône en tant que fàcteur poli
tiqua agissant. La situation exige en ef~et qu'une décision 
soit prise. 

Il y a lieu enfin de faire reBarquer que deux ora
teurs néerlandais, notDJD.ID.ent WJ.Jl. Bii.~.ISSE et vo..n DIJK ônt ex
presséL1ën1t 2-ttiré l'attention de leurs collègues des pays mem
bres sur le fait qu0 le p~rlement et l'opinion publique des 
Pays-Bas appuient la position que le ministre LUNS a adoptée 
à Paris lors de la conférence au so~et. L2s socialistes n'ont 
po..s participé aux déb:J.ts·. Ils n' 0to.iont m8.nifesteE1ent pas tout 
à fnit d'accord entre eux. 

Le rapport sur la fraude O$ la ferraille, que la 
Haute _· ... utori té du charbon et de 1 'o.cior a présenté·. à, 1'-·.~.ssem
blée parlementaire europbenne, a largement suscité l'intér8t 
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de la presse néerlandQiS9• Les journaux de presque toutes les 
tGndances lui consacr0nt cl_es art:Lcles de fond. 

Sous le titre "Fraude impuJ;J..ie", le TELEGR.J..lo.L\.F écrit le 
21 avril : "Il ressort du rc..pport final que la Haute _·.~.utori té du 1 

charbon et de l'aciGr a consacré à l'organisation du contrôle 
sur la pér.équation c1e la ferraille que les fre..urJ.es commises en 
l'espace de quelques ·J.nnées par c1i vers négocie.nts européens de 
ferraille atteignent une valeur d'a~ nains 25 millions de florinsP 

', .·.<j 
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"Les aspects les plus graves de la QU-.?stion résident 
de.ns le fait que le contrôle de la part de la Connunauté européenne.:·
s'est révélé absolument déficient et que, à quelques exceptions 
près, aucun de·s fraudeurs n'a été poursui vi, bien qu'ils fussent 
connus. On.pourrait en déduire que los n6gociants en ferrailles 
jouissent en Europe c1 'une po si tian tellement ino.ttaquable qu'il ,. 
p ouv2nt impunénc~nt s::: livrer à la fraudo. 11 

"En ce qui. concerne l'aspect néerlanclf_;1_is de l'affaire, 
on ne :9eut -que constatGr la conplète carenc0 jusqu.' ici d·e la jus
tice n6erl8ndùise• En dernier reEsort, c'est a~ ministre de la 
justice lui-mêne qu'en incombe la responsabilité. S'il n'appa
raît pas très bientôt que l'enquête Benée aux Fays-Bas doit 
donner certains r,:sultats, on pourro. supposer quo, quelles qu'en 
soient les raisons, les instance~ officielles néerlandaises se 
résignent 0galemont ·â cette fro..ude. Ceci serait une honte pour la 
justice de no frei" pays· l' · ·· · 

HET VRIJ JOLK (soc.) a publié ltéditorial suivant : 
"F 1 t . ' . l f ill " . .. t t . r2.uce en Lla 1ere ("G err~ \)S : .. .~.pres ou ce qu1, au cours 
dos dernièros années, a été écrit sur la fraude de la ferraille, 
le rap~ort final de la Haute .L· ... utori té ne pouvs..it guère apporter 
de nouvelles révélations. Il est ét::-:.bli actuellement qu'environ 
trente millions de florins ont été inclÛr."..ent ·encaissés par le@ 
négociants europ6ens en ferrailles. Dos agissements frr.uduleux 
de toutes sortes ont permis do ffi}.lstraire ces monto..nts à la caisse 
commune qui, à l'époque, procéd'J.it à la péréquation de ln dif
f~rGnce de prix entre· la· ferraille int~rieurc et la ferraille 
import~e. Cette caisso étant alimentée par, l'industrie: sidérur
gique qui; à· son tour en fo.isait supporter les fr2is p~r ses . 
clients, co sont finalement .le gr2nd nombre d'utilisateurs d'acier 
qui? en payant un prix plus· élové, ont ét-2. dupes de ces irrégu
lnrltés • .~.iprès un début un peu lent, la Haute .. ~utorité a procédé 
à un examen approfondi et détaillé de l'affaire. Elle a pu cons
tater ce qui· s'est produit exactement et comment. Sa compétence 
s' nrr3te là. La parole et les actes ~_:!.ppartiGnnont - depuis quel
que temps - aux autorités judiciaires nationales. On n'a pas 
1' impres·sion que l'affaire ait ft ô El0nCe to.mbour bs.ttant, ni 
choz nous, ni ailleurs. Il faut le regretter, car la victime de 
cette fraude ne sernit-ello qu'un groupe anonyme d'utilisateurs 
c1 18.cier, il s'o.git copond.ant en d8finitive d'une îraude qui a 
permis d'encaisser injustcncnt des mi·llions cle florins et à cer
tains, de se livrer à divers agissements qui ne peuvent rester 

' . ' 



impunis. L'équité veut que la justicG intervienne e~ quo les 
coupables soiont.punis ét cela dans les délais les plus brefs, 

· -cnr beaucoup cle temps s'est écoulé <:i.epuis que le Néerlanc.lo.is 
WORMS a sonné l'alürne et mis l'affQire en-branle. 

Le EINDHOVENS ·n.ÜGBL:.~D (parti catholique du peuple) 
rappelle l'institution d'un comité pour la fraude de la fer
raille : il a fourni l'occasion à quatre personnalités répu
tées des P2.ys-Bas · r:~e se réyélcr conlhl3 11 ne pouvant point s 1 ac
commoder de la manière dont on étouffait l'affairo retentis
sante cl es fraudes cle ferraille". On tend de plus en plus à 
faire pc,ssor pour c1Gs esprits revendicatifs les citoyens qui 
clemanc1ont que justice soit faite et qui 1.:; recherchent sans 
cesse avec obstir..(=tion. Rien n'est plus préjudiciable o.u sen
timent ~__1c sécurité qu-e eloi t apporter la loi que· cette fp.çon 
d'agir ot il ~ fallu un professeur de la renomw1ée d'un DRION 
pour l'avoir reconnu •. Le comité nourrit Qcs appréhensions non 
seulement à l'égard de l'enquête comptable et administrative, 
mais également à l'égard de "lb. répugna~ce ou l'incapacité à 
intorvonir p0nalement". Voici co qui inflige un blâme consi
dér;blu à 1 1 appareil judiciaire ainsi qu'à la Coiarnunauté c1u 
·charbon ct do. l'acier. 

PRESSE D' 0 U T R ·E - M E R 

. L1 Assonbléo no s'étant occup2c au cours de sa sos
sion c1c r~1ars des ·problèr:1os d'outre-mor quo cl 1 une façon assez 
marginale, les échos de la session que l'on trouve dans la 
presse d'outre-mer sont assez divers. 

C'est la conférence do presse du président FURLER 
qui retient l'attention c.lu COURRIER D' .:..FRIQUE (Léopold ville) 
du 9 mars, sous le titre : "L'Afrique et los Six -.Pas de con
tradiction entre les Six ct les U. S..,.· ... " • Reprenant une clé-. 
pêche .r,.F.P., le journal :::1onno' l0 point do vuo cxpriillé par le 
présiclont FURL~R qu'il ci tc de la façon sui vante : "Je crois 
Së!-Voir que le gouvernement ~lo Washington n'est nulle'ment op-

·' posé au plan c1œ Six, au contrairo". 

Sous le titre "-· ... u ParlcL1cnt Européen, climat favo
rabl~ à une collaboration Europe dos Six-... ~frique", ..." ... BIDJ-·:..N 
M: .. TIN c'..u 11 mars cite la conférence de presse tonue soue la 
présidence de M. MORO par la Dél8gation ayant offoctué le 
troisième voyage .cl' 6tucl-e en -·~frique. Il indique que M~ MORO 
a souligné que "le souci des jeunes Etats c1 1 affirmer leur in-· 
d8pondnnce ot lour souvornineté ne devait p2s être considéré 
co~no un obstacle à la collaboration avec l'Europe mais comme 
uno condition préalable". Il note que M. PEYREFITTE s'est fé
licité de l'amélioration du climat psychologique concernant 

' 
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l'association d'un certain nombre de pays d'outre~mer au Marché 
Commun. Enfin, il fait mention de l'opinion exprimée par 
M. K.:..PTEYN que 1 'on avait plus fortement conscience sur le sol 
africain qu'en Europe même de la difficulté d'une coopération 
plus lo.rce entre l' ... ~frique et l'Europe dans leur ensemble. · 

Par contre c'est la préparation de la Conférence de juin
à Strasbourg qui a 0té retenue par 1' hebdomadaire M ... ..RCHES TROPIC..:~UX 
ET MEDITERR.~\.NEENS, dans son numéro du 18 mars, ainsi que par le 
quotidien L 'ESSO::t DU K. . ."~T.:l.NGA, dans sos numéros des 7 ot 27 mars. 
L'essentiel des informations données par ces deux journaux est 
constitué par le communiqué de prosso rédigé à la suite de la 
promièro réunion du Groupe de travail ad hoc, présidé par 
MM. B~TTIST~ et SCHEEL. 

1 1 
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II. FROBLE~ŒS EUROPEENS ACTUELS 

1. La construction européenne 

Au cours des dernières semaines, la ~resse néerlandaise 
a poursuivi la discussion des plans français tendant à constituer 
une unité politique rlus vaste. 

Ie NIEUWE HOTTERDA1viBE COURANT (lib.) du 24 mars fait re
marquer que les Fays-Bas ont plus de difficultes a préserver leur 
vraie nature dans le cercle plus réduit des Six que dans le c~dre 
de l'O.T.A.N. 

"Bien que, dans cette organisation., 1 '.Amérique exerce une 
influence prèpondèrante, celle-ci rencontre, sinon une compensa
tion, du moins ses limites dans les influences (parfois combinees) 
exerc-ées par les autres membres de 1' alliance. Il est plus diffici
le pour les i-ays-Bas de préserver leur vraie nature dans une assem
blée plus reduite, Ils ont néanmoins, dans le temps, accepté la 
Communauté des Six, parce qu'ils estimaient pouvoir trouver dans 
l'intégration supranationale des assurances absolument nouvelles 
qui rendraient superflue la garantie d'un équilibre 4es forces à 
l'intérieur de cette Communauté. Le raisonnement n'a pas tenu,, 
car actuellement la supranationalité est à la fois affaiblie et en 
butte à des attaques. 

1 
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11 Cela 6ignifie qu'au sein des Six, les lays-Bas devraient· ::~ 
de nouveau pouvoir compter sur un équilibre des forcBs. mais cet 
équilibre est inexistant, car la Communauté est dominée par une 
upion monstrueuse entre la France et l'Allemagne. tl ne reste plus 
aux Fays-Bas que de tenter d'y introduire la Grande-Bretagne, non 

1' 
; ~ 

pas parce qu'ils aiment te~lement ce pays, mais parce que cette 
introduction rétablirait, à l'interieur de la Communauté européenne, ·: 
l'équilibre d0nt les Fays-Bas ont besoin pour préserver leur per- . 
sonnalité. On constate ainsi qu'un pays ne peüt changer de polit.ique 
comme un quelconque individu change de veste. Mais il se pourrait 
que, par un manque d' intuition historique, par un manque de compré- ·:·, 
hension de ce qu'ont été les facteurs internationaux qui ont fait 
que les Fays-Bas sont et restent ce qu'ils sont, ses gouvernants . <' 
se rendent trop tardivement compte que - maintenant que 1' idée de - ,,_'j 
l'intégration a fait naufrage - les intèrêts des lays-Bas resident, 
comme par le passé, dans l' équilib~e des forces qui les entourent." ; -~; 

. Le :tTIEUvvE RO'f'rERDAJ.vlSE COURANT (lib.) du 13 mars fait re
marquer qu'en ce qui concerne les perspectives des Si~, il n'y a 
d'autre point cle repère que l'idée d'une "Europe détachée de 
l'Amériq.ue" que de GAULLE a défendue dans maints écrits, discours 
et conférences de presse. Les concessions que depuis lors il a 
faites à ADENAUER. ne sont rien d'autre que des mouvements tactiques 
de replis. De GAULLE n'abandonne pas si facilement ses positions. 

"Tant que nous n'aurons pas la certitude que la v-oie 
politique des Six n'éloignera pas l'Europe de l'Amérique (ou vice. 
versa), les J?ays-Bas ont pleinement le droit de s'abstenir. Le 
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·maintien de la priorite de la coopération atlantique sur la 
'coopération européenne doit rester le· f·ondèufént de la poli
tique· néerlandeise, fondement qui répond d'ailleurs pleine
ment à la situation, à l'histoire et au caractère des. l-ays
Bas. 

11 Il se peut donc que, :pour défendre son point 
de· vue, le gouvernement doive, a un moment. donné, ne plus 
s'inspirer que des seuls intérêts .néerlandais, parce que 
ceux-cl ne seraient plus à ce moment farallèles à ceux de 
l'Europe. Le ministre LUNS aura bien du mal à convaincre 
les. parleillentaires qui, sans trop y réflechir ,_. ont toujours 
considéré ce parallélisme comme un ·axiome. "L'heure- de la 
vérité" des Pays-Bas n'a pas encore sonné." 

0 0 

La poursuite de l'intégration européenne conti
nue à intéresser la presse française. Dans LE FIGARO du 13· 
mars iVl • .André FRANCOIS-I-ONCET publie un long article inti
tulé "Fédération ~t Confédération". Après avoir analysé ces 
deux conceptions et exposé leurs applications historiques, 
il passe à l'étude de l'application de ces deux thèses à 
l'intégration européenne et conclut : "Entre les deux thèses 
l'écart est grand. Dans la pratique, et dans l'immédiRt, il 
est peut-@tre moins grand qu'il n'y parait· Car les tenants 
des deux formules sont d'accord pour estimer qu'il importe, 
avant tout, que les six p~issances cessent d'agir sur la 
scène du illonde en ordre dis~erse et qu'elles y presentent, 
au contraire, l'image d'une Europe, petite, sans doute, mais 
unie et coherente. Tout progrès dans cette voie devrait 
être accueilli avec faveur. Sans renoncer à leurs convic
tions et à leur·idcal, et à la condition que les organismes 
communautaires existants ne soient pas relégués dans l'ombre 
et condamnés à dépérir par le secretariat nouveau, les fedé
ralistes pourraient joindre leùrs E?fforts à ceux des confe
déralistes. Ils s'y résoudraient plus volontiers si l'une 
de leurs revendicat~ons, qui est d'obtenir l'élection au suf
frage universel d.e la ~oi tié ou du tiers des me.ùlbres· de 
1 'Assemblée parleme:1.1taire des six pays,, recevait satisfaction." 

COlVillAT du 17 mars est-ime que "l'ofposition hol
landaise aux thàses ·françaises sur l'Europe se durcit dange
reusement". "Elle so fait J.U@me si véhémente qu' i-1 est diff.i
cile de n 1 y polnt voir la .i.llain des chefs d 1 orchestre "invisi
bles", ·qu'il s'agisse des bords du Rhin ou de la Tamise." 

LE 1~10NDE du 19 mars revenant sur ce problème à 
la sui te de la réunion des· experts preraratoire à la prochaine 
rencontre au SOJ.nmet ajoute : "La délég2.tion hollandc..ise a tout 
à fait conscience de son isolément en face des cinq autres 
pays du 1v1arché co':~mnun, qui se sont ... :oritrés hier et av8.nt-h1er 
tout à fait d'accord. 1V1ais M. LUNS, 'la ministre des· affaires 
AIE 5645 Inf 214 
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étrangères, adversaire résolu des thèses du général de GAULLE, 
mise encore : 

.,1. sur les entretiens qu'il va avoir lundi à Bruxelles 
avec ses collègues du Benelux; 

r 
'; 

2. sur une possible initiative de la Grande-Bretagne·':. 
lors de la réunion des ministres des affaires étran
gères de l'U.E.O. ~ré~ue ~our le début de mai. 
1V1. HEATH, qui s'occupe des affaires européennes au 
sein du cabinet britannique, effectuerait auparavant· 
une visite à La Haye." 

Dans le FOl-UL.AIRE DE i.AttiS du 29 mars .LVl. Gérard JA~UiGT 
publie un long article de doctrine intitulé : "Le socialisme et la 
construction de l'Europe." A:J;Jrès avoir analysé les différentes for
mules :proposées il conclut tout d'abord : "Un pouvoir politique 
réellement européen est donc indispensable. Il est à l'heure pré
sente d'autant plus nécessaire qu'il peut permettre de combattre 
efficacement certains courants contraires à la poursuite d'une poli
tique d'integration, et qui se développEnt ~ dans certains de nos 
pays, notamment en Allemagne. 

"Ce pouvoir politique sera bien entendu, lui aussi, une 
création progressive, et le ~remier élément devrait être l'élection 
au suffrage universel de l'Assemblée parlementaire européenne, telle 
que le projet Dehousse l'envisage. 

"Je ne verrais, pour ma :part, aucun inconvénient à accep
ter comme complé~ents à une telle mesure, des rencontres rériodi
ques des chefs d'Etat ou des ministres des affaires etrangères, et 
m~me la création d'un secrétariat politique chnrgé de préparer une 
coordination de nos diplomaties. Mais il f~ut bien préciser qu'il 
ne peut 's'asir que d'un complément, et non pas d'un projet. se sub
stituant à celui qui envisage l'élection d'une Assemblée européenne, 
directeillent par les peuples." · 

. Analysant ensuite la politique que doit mener cette 
Europe pour faire face à ses tâches, notamment au "défi soviétique 11 

il poursuit : "Qui pourra donc relever le défi lancé par l'homme 
du Kremlin ? 

"Le capitalisme en est bien incapable. Il atteint sa 
phase de décadence, et aux injustices qu'il a toujours engendrees, 
.il ajoute aujourd'hui une inefficacité croissante. Le monde .libre, 
s'il veut garder sa liberté; doit se dégager de l'emprise 'd'un 
ré~ime économiqQe depassé. 

"C'est vrai en particulier pour l'Europe." Il appelle 
en conséquence au regroupement de tous les partis socialistes 
d'Europe ainsi q'uà celui de "toutes les forces démocratiques de 
gauche et notamment les forces syndicales libres." 

.M. ULLASTRES, ministre espagnol de l'économie, a tenu 
une conférence à Zurich que 1 'AGENCE ECON01VJ.IQUE ET FIN.ANCIERE du 

.5 avril commente longuement. Selon ce journal, après avoir analysé 
le relèvement économique de l'Es~agne et l'existence de deux 
groupes économiques en Europe, le ministre aurait déclaré que la 
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participation de l'Espagne à l'un ou l'autre de ces deux groupes 
est surtout une question d'opportunité commerciale : " • .-. Il 
est même possible que, .si la conjoncture économique demeure 
satisfaisante dans la situation actuelle de l'Espagne hors de 
ces deux blocs économiques, elle se tienne à l'écart de toute 

, intégration europeenne. En depit des nombreux avantages que 
procure l'intégration par suite de l'abaissement des fron
tières douanières, elle risque de conduire à une hégémonie· 
économique qui porte atteinte de façon sensible aux pays dont 
le développement industriel est 2n réto.rd." 

0 

0 0 

"On ·peut considérer qu'actuellement l'idée de 
l'Europe est une notion acquise qui est entrée dans la vie de 
tous les jours et a réuni les suffrages ~resque unanimes de . 
toutes les forces politiques et dé&ocratiques ain~i que des 
intérêts économiques les plus divers, voire même opposés", 
écrit l'OS8ERVATORE ROMANO. Tel est indubitablement le résul~ 
tat positif d~ plus de dix ans de t~avail assidu; cour0nné 
de victoires mais aussi entrecoupé d'échecs, il a été pour-
·suivi grâce à des rèalisations progressives visant toutes 
le même but suprême : l'unification totale. 

En effet, aujourd'hui l'Europe n'est plus seu
lement un idéal, mais une réalité concrète qui a ~ris corps 
dans une structure institUtionnelle complexe. Après avoir 
mentionné qu'il y a trois Cooouunautés européennes dont l'or
ganisation interne reflète une structure de nature étatique, 
l'organe du Vatican rappelle que l'Eglise catholique a été 
la première à affirmer la nécessité d'une Europe unie. Dans 
une série de discours allant de la période tragique de la 
guerre à la veille de sa mort, FIE XII a invoqué l'union 
européenne comme une étape vers une collaboration int0rna
tionale toujours plus vaste et co~ne condition nécessaire 
à l'établissement d'une paix durable. 

"Il est clair, continue l 1 OBSERVATORE RO.dLANO 
qu'à ce stade de formation, de nouveaux efforts· s 1 imposent 
encore. C'est pourquoi l'on a6cueille avec satisfaction tou
tes les initiatives sérieuses entr0prises dans ce sens et 
destinées d'une part à vulg~riser les divers problèmes que 
pose le processus d'intégration européenne et d'autre part 
à examiner d'une .::nanière objç;ctive, donc constructive, les 
solutions que proposent les différents courants politiques 
pour ces problèmes. ri 

0 

0 0 
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Sous le titre "Les Pays-Bas maintiennent leur résolution: 
pas d'Europe politique sans la.~articipation de la Grande-Bretagne", 
Gaston vviLLIOT, envoyé S:f;écial: de la DERNIERE HEURE de Bruxelles 
(17 mars) rend compte en ces termes de la réunion des experts qui_ 
s'est tenue le 16 mars à Faris : 

"O'est le baron de VOS van STEENWYCK qui a tenu, au nom 
des Fays-Bas, le langBge de l'intransigeance courtoise, mais irré
ductible; on racontait dans les couloirs que la Hollande préfére
rait laisser se construire une Europe politique des Cinq - sans 
elle - plutôt que de collaborer à une Europe politique des .Six, 
sans la Grande-Bretagne. 

"Les autres délégations, et ~articulièrement la déléga""" 
tion b6lge, dont le langege réaliste a fait, dit-on, impression,· 
ont réussi a faire accepter 1 1 idee que, toutes réserves e_tant 
faites quant au préalable posé par la Hollande, il fallait néan
moins aller de l'avant, et règler les questions à l'ordre du jour. 

"Ces questions ont e;té alors abordées; et on s'est occupé 
de préparer, en vue de la réunion de Bonn du /19 mai, une série de 
projets concrets à propos des contacts réguliers à établir entre 
les ministres des six :f;ays; ce-s contacts concerneront surtout les 
départements des affaires étrangères, de l'instruction publique et 
de la culture; seront exclus évidemment les :problèmes-de défense 
nationale et les problèmes économiques qui sont déjà traités et 
harmonisés sur d 1 dutres plans. 

"Les hauts fonctionnaires ont discute de la J;ériodicité 
de ces r~unions, du lieu oü elles se tiendraient, de leur prési
dence, des objets précis sur lesquel9 on chercherait à harmoniser 
les politiques, etc ••. 

11 La conférence de Taris n'avs.it pas pour mission de 
conclure, mais bien de proposer les moyens et les méthodes propres 
à réaliser cette coopération politique, dont la confèrence au 
sommet de Bonn du 19 mai tentera d'assurer la mise au point. 

''Les délégués avaient appris, en commençant leurs travaux, 
que le Général de GAULLE et le Chancelier ADENAUER, désirant dissi
per toute suspicion, avaient résolu de se rencontrer en particulier 

.non pas avant le 19 mai à Bonn, mais bien au lendemain de la 
conférence: on sait qu'en fèwrier, à Faris, les pourparlers pré
liminaires franco-allemands, qui s'étGient situés· exactement la 
veille de la conference au sommet, avaient inutilement alourdi 
le climat de celle-ci. 

"On en est là : ce luxe de susceptibilité et ces obstacles 
résultant de certaines attitudes très tranchées (comme celle de la 
Hollande), tout cela indique que le chemin qui mène à l'Europe 
unifiée est toujours rude et rocailleux. 

"Cefrendant, les travaux continuent et IJersonne ne songe 
à abandonner l'outil. 11 

DE STANDAARD (31 mars) analyse une étude d'Emmanuel BERL 
parue dans la revue française "La· Table Ronde" et répond de la 
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"Il y a~ cela deux. raisons ma-jeures : d'abord.l'at

titùde des différ0nts gouvernements et ensuite le mode d'enseigne
ment de l'histoire dons les écoles. 

"Les gouvernements des différents Etats européen.s 
n'admettent qu'a contre-coeur une autorité supranationale dont 
ils n'acceptent d'ailleurs les decisions qu'avec hésitation et. 
sans enthousiasme. A a~cun moment de l'hi~toire de l'Europe, 
on ne trouve d'ailleurs d'exemple d'Etat ou de chef d'Etat qui 
aurait renoncé so.ns contrainte à sç:>n indé.J:;endance ou même qui 
aurait acc~pté· ne serait-ce qu'une simple limitation de ses · 
pouvoirs. Si ~arfois dans ~e passé certaines concentrations de 
territoires. indépendants Sü sont f.ai tes, cela n'a jamais été · 
qu'à la suite d'un coup de force, d'une guerre ou d'une révo
lution, ou de mariages politiques de la période féodale. Les 
Etats européens actuels, même ceux qui, en théorie, professent 
·1a foi europeenne, se montrent farouchement attachés à leur 
souveraineté nationale ·et l'action des soi-disant organism~s 
supranationaux n'a, en pratique, d'autre signification q~e celle 
que_revêtent les-traités internationaux. Ce serait ;,ure illusion 
que de croire qu'une authentique petrie-européenne :pourrait 
n~itre· d'une telle situation. 

"Il faut ajouter à cela qu'une éducation dans un 
esprit euro~éen fait quasi totalement defaut. Bien sûr' l'on 
a procédé sous la direction de l'UNESCO, à une certaine révision 

·des manuels d'histoire, mais~quelle influence tout cela a-t~il · 
pu avoir sur l'ensGignement de l'histoire tel qu'il ~st donné 
dans les différonts pays europeens ? 

"Dans les ecoles françaises, un t;lève ne f8Ut 
acquerlr que cette seule impression : la France ne peut être 
grande et prospère que si elle s'oppose à l'Angleterre et à 
l'Allemagne. Dans les 8coles anglaises et allemandes, c'est 
également la copception nationale qui domine l'ensemble de 
l'enseignement de l'histoire et il en e.st ainsi sans dou.te dans 
tous les pays d'Europe.". 

Le Xème anniversaire de la signature du-Traité 
ir.stituant la C.~.C.A. (18 avril 1951) inspire ces réflèxions 
au journal belge HET LAATSTE NIEUWS (18 avril) : 

"Fuisr1u 'en l'absence d'une coopération poli tique 
efficacè, les pouvoirs supr~hationaux de"la.Haute Autorité sont 
extrêmement réduits, celle-ci a dû, bie~ souvent, se contenter 
de jouer un rôle consultatif. Du f::1i t .que -.les deux ténors de la 
C.E.C.A., la Frë~nce et l'Allemagne· cherchent constamment à : 
améliorer leur position stratégique est économique, afin d'être 
prêts à l'issue de la :f:'Jêriode de transition,. il est inévitable 
que certaines fautes soient parfois colllillise.P contr~ les princi
pes d'une organisation commune de marché. Si la Haute Autorité 
dai t assister i.Iapuissante à la formation de .Po.s-i tions i_.Jri vilé
giées dans certains secteu-rs, les difficultés que 1 'on· considère 
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aujourd'hui comme temporaires risqu~nt de devenir un jour permanen• · · 
tes. 

"Cela ·n'ét3it certainedcnt pas dans les intentions de 
Robert SCHUm.AN lorsqu'il insistait dans s& déclaration sur la 
création d'un :ü1arché comrnun duq_uel toute discrimination injustifiée 
serait écartee." 

2. Les Six et les Sept 

La presse français6 est convaincue qu'après l'entreti~n 
lVlACJ.vliLLAN - K~Nl\J""'EDY l:e gouvernement britannique se prépare à se 
rapprocher du Marché commun. Le J.V10NDE du 24 avril écrit : "L' ini
tiative britannique serait ess~ntiellemdnt un appGl à de nouvelles 
négociations, mais dont l'objet ssrait non de modifier ce qui exis
te, c'es-G-à-dir8 le traite de Rome, mais de prèparer en quelque 
sorte les structures d'accueil, l'acceesion de la Grande-Bretagne. 
Les Brit&nniques espèrent que le }résident KENNEDY obtiendra du 
Président de· GAULLE qu'il modifie sa poli tique, jugée intransi
geante, et qu'il acc0ptera de revoir les problèmes du Commonwealth, 
de l'agriculture britannique et de l'association de libre-échange. 
Selon 1' opinion britannique, 0n le sait, le genéral de GAULLE n '.est 
p2s enclin à accepter la Grande-Brçtagne dans le club européen, ne 
voulant pas en,partager le "leadership" av0c elle." 

Dans le même sens LA QUOTIDIEN11E du .2/i avril attribue à 
M. Richard BAILEY, Directeur du political end economie Ilanning, 
la phrase suivante : "Eh bien, ça y est, l'Angleterre et les Six. 
ruais toute la question est de savoir si c'est Londres qui va venir 
au Marché commun ou si, comme l'escomptent encore certains de mes 
compatriotes, c'est celui-ci qui dirigera ses 1-as jusqu'à Londres." 

L' INFORiv1ÀTlON du 18 avril ex:r:ose la même thèse et ajoute : 
"A la perspoct;ive que la Grande-Bretagne pourrait envisager d'adhé
rer au 1V!archê commun sous certaines res8rves et candi ti ons qui 
portent à la fois sur les pr~fèrences impériales et la ~rotection 
de ses produits agricoles, dejà ses partenaire~ de la petite zone 
de libre-èchange n'ont ~as tûrdé à manif0st0r leur inquiétude. 
Ils craignent d'être jeté~ par-dessus bord, l'opération, pour 
l'Angleterre, ayant désormais. une importance plus politique qu'éco
nomique.n 

Le m@me journal le '15 avril annonce que le Frofesseur 
ERHARD prépare de nouvelles propositions pour le rapprochement 
entre la Grande-Bretagne et les Six. Ce journal avait déjà, le 
24 mars, annoncé: que· la sid·erurgie anglaise serait favorable à une 
associati~n avec les Six et que la Confsdèro.tion du :t·atronat brï- . 
tannique ètudiai t : "les moyens de résoudre les problème·s de main
d'oeuvre au cas où les Six et les Sept devraient procéder à un 
rapprochement." 

La presse française s'est beaucoup préoccupée de la rééva
luation du mark et du florin. Elle a tout d'abord cherché à étu
dier quelles en seraient les conséqu~nces pour l'économie fran
çaise et en a conclu com.w.e LE lV-tONDE du 12 illars : "On aurait tort 
de croir0 que ce sera pour nous tout avantage, parce que la concur
rence allomande sera moins fort6, La médaille a son revers. Les 
importations en ..t;.roverance d'Allemagne e.t de Hollande seront plus 
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chères.~· En. conséque.nce le risque 'd'inflation en France en sera 
accru 'et·l'article du iviONDE conclut sur l'utilité d'un éventuel 

. . abaissement des droits de douane. 

Cet abaissement a eu lieu, et J.vl. l LEVEN, dans LE 
I-ETIT BLEU DES COTES DU NORD du 24 mnrs, le commente ainsi : 
"Un coup de semonco est donne aux entreprises et aux syndicats 
qui· seraient tcntGs de profiter exag~rément des conditions très 
fayor9,bles existe.nt dans certains secteurs pour susci te·r de.s 
majorations qui ne pourraient 0tre absorbtes sans incidence sur 
les prix. 

"Sur le plan int0rnational, l' a.llégemerit douanier 
décidé par la France facilitera leE exportations anglaises. et 
américaines vers notre pays .• Elle a:ç.portera don·c une aide au . 
dollar et à la livre stGrlfng et c'est encore un domaine où, par 
des moyens différents, .France, Allemagne fédérale ·et lays-Bas,~ 
aboutissent à des résultats semblables." · 

Los journaux s'interrogent aussi sur le succès de 
l'opération à l'échelle internationale. LE 1v10NDE du Iaê.u1e jour 
publie une longue interview de J.Vl. KRISTENSEN, secrétaire de la 
future O.C.D.E., qui estime que ''les mesures monétaires prises 
par l'Allemagne f0ddrals et les pays-Bas contribuent à une 
meilleure coopération au sein du monde occidental." 

Le ton gén8ral de la presse est tout autre. C'est 
ainsi que· dans LE CAliTAL du 29 mars À.L. JEU!~ constate que les 
décisions allehlandes et néerlandaises ont entrain~ des remous 
internationaux et on manqué certains de leurs obj0ctifS. Il 
conclut : "C'est pour avoir 2tè: eff\::ctuèes sous la pression des 
circonstantes et en ordr~ disçers~ qu8 les recentes mutations 
monétaires n'ont lXl~ attsint l' enseillble des buts assignés." 

. Ro.ymond ARON· dans le .B'IGARO du 17 mars est· encore 
plus critique : ''J'avais cru que la TéAvaluation de 5 %mettrait 
un térme, au moins provisoirem~nt, à la spéculation à la réé
valuation du mark. Je n'en suis plus sûr aujourd'hui. Tout se 
passe comme si la.réévaluation de 5 %', jugée insuffisante sur 
toutes les flaces financières du monde, nourrissait la convie-· 
tion d'une réévaluation ultéri0ure. En cette hypothèse, l'ins
tabilité à l·aquelle on voulait mettre fin aurait até, tout aù 
contraire, aggravée." ( •.• ) "Il convient enfin d'attendre quel
ques mois pour apprécier 1·' effet :woins sur ··les ·exportations que 
que les importations allemand~s du nouveau taux.de change. Les 
exportateurs allemands, en depit de l'amputation·de leur marge 
bénéficiaire, no réduiront-probablement pas leurs ventes.au 
dehors mai~ peut-Gtre leurs investissem8nts. De même, les mar
chandises étrangères trouveront peut-@tr8 plus d'acheteurs dans 
le pub lie alle:cùand." 

Les premières réunions de l'O.C.D.E. sont commen
tées par la. presse française qui y voit surtout la manifesta
tion ·d'une volonté américaine de pa~ticipér activement à l'uni
fication européenne. C'est le sens Q.·' un ·article de Jacques . 
ILASSARD dans w JOURNAL DU l.iŒill;.viENT du 19 avril I961, ou. d'un. 
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article du lviOWDE du 18 avril. Ce dernier analyse à la fois les 
volontés américaines et les grosses difficultés que rencontrera 
le nouvel organisme, ·mais croit pouvoir conclure : "Il n' emp@che 
que la nouvelle administration runéricain8 est dècidèe à jouer 
pleinement le jeu de l'O.C.D.E., et à y pousser autre chose que 
des pions • • • de papier." 

Le ~ême journal analyse le 21 avril les rêsultnts de la 
réunion du Comité de la politique économique de 1 1Q.C.D.E. et sou
ligne notaüUùent l'importance de la création de deux groupes spé
ciaux : "Le 1_:remier trni tera des problèmes que pose une accélera
tion de la croissance économique, tandis que le second étudiera 
1 'incidence des 111esures d'ordre r~:ïnétaire, fiscal et ·autres, sur 
les paiements internationaux." 

.Il poursuit : "C'est uns véritable révolution dans les 
méthodes de coopération économique entre les pays atlantiques qui 
est en train de s'opérer", a dèclaré à un re1résentant de l'A.F.F. 
M. Robert TB.IFJ?IN, membre du groupe des conseillers economiques du 
pFésident des Etats-Unis. "Nous avons constaté, aussi bien du côté 
européen que du côté américain et canadien, une volonté unanime de 
coopérer d'une manière efficace, et il ne s'agissait pas seulement 
de déclarations faites du bout des lèvres." 

' .:; 

' ; 

0 \ ~ . 

0 0 

Sous le titre "1viAC.i.v1ILLAN à la· recherche de voies nouvelles 11 

la .FRAN"".rrFURIJ:ER ALLGE1v.ŒINE ZEITUNG du 18 avril relève que "l' indéci
sion irritante" est devenue un trait d·ominant de M • .~.v1AC1VJ.ILLAN 
lorsqu'on attend de lui des réponses ~rêcises. Quoiqu'il en soit, 
ce n'est pourtant plus la notion vague et essentiellerJ.ent négative 
d'interdépendance qui doit servir à dét0rminer les grandes lignes 
de la politique etrangère britannique. Elle doit faire place à la 
volonté positive d 1 "unifier les objectifs, les .1.1H~tl:.odes et 1 'orga
nisation" de la Coru:a1unauté atlantique dont l'existence dépend, · 
selon lVl. J.ViACiviiLLAN, de son aptitude à realisE-r une association dans 
le domaine de la défense nucléaire et de la defense conventionnelle~" 
Ces déclarations faites à Boston par lV!. !viAC1v1ILLAN laissent sous-

·entendre que la Grande-Bretagne est éventuellement dis~osée à re
noncer à son rôle de troisième puissance nucléaire. Les rapports de 
la Grande-Bretagne avec le continent semblent avoir reçu le même 
ordre d'urgence que le problème des armes nucléaires. Certes, 
lVl. 11i1AC.i.vliLLAN continue dé parler en terrJes vo.gues d'e la nècessi té 
d'une "vaste concordance de vues" entre la C . .0.E. et l'A • .0.L.E. 
Cette attitude procède de raisons identiques à celles qui l'ont· 
~oussé à ~sjeter, 1~ J;.rincipe d'une· adhésion de la Gra:n_de-Br~·t2.gn~ 
a la C .E • ..c;., adhes1on en faveur .de laquelle Lord GLADv~YN lul ave.1 t 
demandé de se yrononcer. "J.~l. 1v1AC1v1ILLAN craint s0rieusement qu'une 
telle déclaration n'altère sa position de départ, au moment des 
négociations, et qu'elle ne fasse croire qu'il est disposé à sous
crire sans conditions aux traités de Rome. ruais il ne peut. plus· 
être douteux à présent que le gouvernement britannique est disposé 
à donner cette signature •.• " 
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Le HANTIELSBLATT du 18 avril estime que les événetJ.1ents 
des dernières se~aines ont montré que ln bonne volonté n'a pas · 
manq~é de part et d'autre. Il a ce~Gndant fallu des courants plus 
étendus dans 12 politique incernctionale pour qu8 le jeu de 
cache-cachE:: se transforne en un .:;cha:rag(r· franc et constructif de 
questions et de répons2s. La quostion de l'.opportunité.de cette 
politique est do plus 0n plus supplant~e par celle de la Danière 
dont il faudra ~roc0der. La Grande-Bretagne paraît avoir fait le 

·premier pas.en.&drcssant aux gduvGrneili~nts ·des Etats de la C.E.E. 
son Llem.orandum sur la :;;.olitique africaine. 

DIE ~ŒLT du 14 avril traite de l'attitude de la 
CorJmission de la C.E.E •. : "Enfin, la Coillmission de Bruxelles 
s'est prononcée sur les rapports en provenance de Londres, 
rapports qui ~ontrent la volonté croissante de la Grande
Bretagne d'adhérer à la .CoJ:IlïiJ.unauté économiq6.e ·.européenne. Son 
avis est·- malheureusement- très r~servé. 

La Coliuùission est tout d'abord partie du point de 
vue - parfaiteu0nt défendable en forhle - qu'auc~ne demande d'ad
hésion ou de reprise des pourparlers ne lui était parvenue. 
Fuis elle a rappelé que les Etats se trouvant dans l'impossi
bilité d'accepter toutes les.dispositions du traité C.E.E.~ pou
vaient choisir lQ forhlule de l'association. 

Cette partie de la déclaration est elle aussi juste 
quant à la forr.1e. l'viais les Commissions des Etats membres devraient 
se rendre parfaitement compte que la Grande-Breta~ne ne sera pas 
disposée, comme l'a 2tè la Grèce et le sera peut-etre prochaine
ment la Turquie, à nègocier à Bruxalles sur les modalités d'une 
simple association. S'il veut adhérer à la C.E.E., il ne ~eut 
s'agir ~our le gouverneü8nt de ~ondres que d'y entrer en qualité 
de membre effectif. Si certaines dispo$i ti ons du traité C .E·.E •. 
y f3isaient obstncle, il faudrait alors négocier une modifica-
tion du tr~ité. · 

L2. Comr:J.ission craint vraisembl'"',b·le:.:llent que, de. telles 
négociations n'arrôtvnt le ~rocessus d'intégration des Etats de 
la C.~.E. et que soit ainsi remis en question tout ce qui a été 
réalisé jusqu'à présent. Ce souci n'est ras d~nué de fondement •. 
Cependant, si les tenta. ti ves de rapproche:.11ent do la Grande.-· 
~retagne sont·à pr6sent repoussées par des tactiques hlaladroi
tes, il en naîtra des da.ngGrs d'im::çortance. au ll1oins ~gale." 

0 

0 0 

· Do.ns son .t:Ullléro du 22 avril, 1 'hebdoilladaire DE LINIE 
(parti ropulnirG catholique) declare que l'attitude de la Grande
Bretagne s'est. modifiée : "Selon le NEvV-YORL: TI.~.viliS, 1vi. 1V.LF ... C1v1ILLA.N 
s'est enquis e..ur:rès du .frésident LJ:CNNEDY, lor·s de sa visite aux 
Etats-Unis, ·des r~o_ctions que produirài t aux J::;tats-Unis· la par
ticipation éventuelle de ·la Gr.J.nde-Bretagne ~ la coopération 
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économique et poli tique de 1 'Europe. 1vl. KENNEDY estimait que 
cette participation renforcerait largeiDent l'unit~ du monde oc
cidental. 

"Be lon les ter11es employés, il s'agit donc bien d'une 
coop0ration 0conoillique et poli tique; de 1' avis de 1~1. KENNEDY, 
elle ne devrait pas n~cessairO:nlent :prendre la forme d'une par
ticipation directe de la Grande-3retagn(j au iv1arché commun, mais 
pourrait être constitu8e par une sorte d'association comportant 
un lien politique. Il s'agit d'un fait nouveau : les Communautés 
europèennGs sont en fait et le résultat et la base d'une coopé
r:ation politique. La Grande-BrGtagne, soucieuse de préserve·r sa 
souveraineté nationale, a toujours r0fusé de collabor8r à cette 
entreprise. A prés0nt, ce pays semble illodifier son attitude." 

Selon le journal libéral DE H1ii-l.GdE :tOST du 22 avril, la 
Grande-Bretagne n'a plus de raisons de se tenir à l';:;cart du Marché 
commun : 11 l 1 objection princirale de la Grande-Bretagne à l'égard 
de la C.E.E. n'a plus le même poids que par le passé : les Anglais 
en viennent à consid.0rer avec plus de rbalisme le caractère supra
national des institutions du marchè commun, qui effrayait ce pays 
indépendant et individualiste par tradition car il è)tait pour eux~ 
en théorie tout au moins, synonyme de dé:pehdaLce à l'égard d'une 
autorité non britannique. Il est apparu que cette autorité n'est 
en fait que purefl8nt théorique; le fOUvoir reel est d0tenu par le 
Conseil do ministres et, en dernier ressort, par les autorites na
tionales des p2ys membres. La sowuission à une autorité commune 
supranationale est strictement délimitee par la volant~ des diff~
rentes autorit0s n~tionales. 

Sous la plume de FOCUS, le journal DE TIJD (parti populaire· 
catholique) du 8 avril déclare qu'il n'y a pas d'autre solution 
pour la Grande-Bretagne que d'adhérer à la Communauté economique 
européenne et il.est convaincu que cet 8vénement se :produira: 

"Cet évêneEwnt soulèvera, à juste titre, une grande joie 
·, des deux côtés d8 l'Atlantique, joie qui risque d'ailleurs d'être 

rapidement dissipée par les énormes problèmes que pose le ralliement · 
de la GrStnde-Bretagne à 1 'Europe. Les tr2-i tés de Rome devront à .) 
coup sûr 6tro r0visès et à ce moment il s~;; trouvera bien quelques ·-~ 
pays qui chercheront à y faire apporter des @odifications. Il se 
pourrait aussi que la France tente d'e.ffaiblir les Colillnunautés euro
péennes et il faut s'att0ndr~ à ce que le Gouverne~ent britannique 
ne puisse lui non plus résist2r à cette tentation car il n'est 
guère probable que ce pays parvi~nne du jour au lendemain à relé-
guer au second pl2n tous les motifs inspirés par l'op~ortunisme 
pour participer dt toutvs sos forces ~ ce 1 rocessus d'intégration 
qu'il a exicré pendant si longtemps. 11flême si 1 1 Angleterre et la 
France n'entreprennent pas de f·areilles tenta ti vos, on doit cepen
dant s'attvndre à do grav~s difficultés lorsqu'il s'agira de ré
pondre aux revGndications justifi~~s de la Grande-Bretagne et éven
tuellement de faire face à s~s exigences injustifiées. 

0 

0 0 
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Le FINÀNCIAL TI~ŒS du ~8 mars constate que la 
Grande-Bretagne nég~ige le marche des Sept et qu'elle per
dra· de ce fait des possibilités de débouchés. Ce journal 
estime cependant que l8s pr~férences de l'industrie bri
tannique vont à juste titre au oarché ~largi des Six, plu~ 
t6t qu'à celui des SGpt, et cela chaque fois qu'un chai~ 
s'impose. Sans aucun doute, toute l'industrie applaudirait 
à la rêalisation d'une association plus étroite d8 la 
Grande .... Bretagne au Marc:Q.é.commun. 

' l 

~ue les' :ùlilieux de vvhi tehall et de vVestminster 
voient les choses dans cette perspective, voilà qui réjouit 
en tous cas les dirigeants de l'industrie britannique, estime 
le F~INANClAL TI1JlliS. La si tuntion ·etait tout .autre îl y a 
deux 4ails. 

Le .uANCHESTER GUùRDIA.N (lib.) du 10 avril corJ.men
te le . discours que le :prt:mier ruinistre 1V1AC1v1ILL.A.N a prononcé 
à la sui te de sa visite ·au ~r8sident IŒNNEDY à Bo~ton et -dans 
le que 1 il a plaidu en faveur "d'un règlo.Jlcnt 6qui table on 
Europe occidentale, exempt de toùt caractère protectionniste, 
constituant une ouverture sur l'ext~rieur et non un repli sur 
des. forces internes." Le journal Gstime que 1~1. l1t.:.AC1~1ILLAN 
poursuit une chi~.1ère si par c0tt& formule, il n'a pas 0n vue 
1' affiliation cle la Grande-Bretagne au 1v1arch8 coLlillun. "Natu
rellement il est également possible·que sa candidature fasse 
1' objet d'une fin de non recevoir. 1v1ais il est certo.in qu'en 
cas d'adhésion de ce pays, aucun autre règte~Gnt n'est possi
ble. Il n'y a rion de neuf à cette situation : il en 8tait 
déjà de même lors de l'~chec des n~gociations sur la zone · 
de libre-échange." 

Lu journal THE ECON01v1IST du '15 avril écrit. que 
chacun doit consentir des sacrifices et en ~remier lieu la 
Grande-Bretagne, si l'on d0sire instaurer l'unité occiden
tale. Le problàhle le plus inpprtant à r~soudre est celui de 
la di vision êconoi.liquè· de 1 'Europ0. 

"_00s déclarations· de .M. lVL!"l.ÇlviiLLAN, selon les
quelles la réunion des Six et des 0ept doit s'accoillpli~, 'il 
ressort malheureusG~lont qu'on s'intorroge toujours pour savoir· 
quel est le groupe qui doit se joindrç à l'autre. Mais la si
tuation est en r~alitç tout autre. Depuis longtemps d8jà; le 

,marché co~nun a perdu la possibilité de voir·s'instaurer la 
forme d'association plus souple proconisée par la Grande
Bretagne. La· saule vraie question qui se f•ose est la sui vante: 
la Gr·ande-Bretagne et ses. part2naircs sont-ils disposés à 
accepter les li0ns politiques du marché commun ? 

"Pour les Anglais, 'l'opération équivaut sans 9-ucun 
doute à un saut difficile, sinon à un sacrifice; c'est d'ailleurs 
à ce dernier ter1 .. 10 que lvliVl. ·KENNEDY et 1V1AC1v.i.ILLAN accordent la 
préférence·. ~ais los Anglais peuvsnt s~ consol~r à la pensée que 
d'autres nations devront égalecient payer leur tribut lorsoue le 
m.arché commun s 1 étendra. Les lililfricains ont Gtabli, dans Îeurs 
prévisions à court tc:.r11e tout aù moins, que la position comparée 
de leurs exportations serait élffE;ct0G et que, à longue ëChéance, 
il est difficile de voir col~lJ..J.é:nt 1' on pourra e:W.J;-'êcher l'idee de 
l'unification de se répandre 1ar-delà l'Oc~an atlantique • 
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"Dans· ses prévisions, la France. dai t tenir ·coin.pte qu •·en 
adhérant au Marché coilliuun. la Grande-Bretagne deviendra une ~ivè.le 
puissante capable de s'opposer à toute tentative visant à prendre 
la direction ~u groupe. En r~alité, l'unit~ ~conomigue est le 
fondeill.ent indispensable de la solidarité politique 2t cette der
nière est ln base m0llle de 1' intégration mi li taire. lv1. !v'lAC!VliLLAN· 
doit être prêt à entr0r dans la "ronde des so.crifices" s'il ne 
désire pas q_ue se poursuive la division 0conomique de; l'Europe." 

1 . .,_: 

.,;~ 

Le DAILY TELEGRA1H (conservateur) du 17 avril comporte .un· 
article du professeur H.C. ALLEN, émettant l'opinion qu'un groupe
ment de toutes les nations atlantiques présente de nombreux avanta
ges par rapport à 1•unité européenne pure et simple. 

"En renforçant l'O.T.A.N. et l'O.C.D.J:!;. ~ nous som.:mes sur. 
la voie d'un groupement atlantique qui pourrait S6 substituer à une 
Europe unie, et .qui ouvrirait de bien weilleures perspectives de 
sagesse, de stabilité et de· liberté. Une telle union pourrait peut• 
être comfrenàre, outre la Grande-Bretagne et le Canada, l'Australie 
et la Nouvelle-Zélande par exemple. · 

~j 

j ·~ti "Elle COiüprendrai t les Etats-Unis, qui se considèrent à . 
tort comme la démocratiè la plus ancienne et celle qui a le plus 
d'expèrience. Elle s'enrichirait ·de tout le poids politique - inap- ·, 
préciable - des nations anglophones. Et surtout, elle ecarterait 
d'un seul coup la menace qui continue de peser sur l'avonir de la 
Grande~Bret2.gne, dans une Europe qui a renforcé son unité, et.plus 
particulière@9nt la crainte do voir se rompre un jour les lien~ · 
indispensables, vi taux mêille, qui l'unissent au Commonwealth et aux . ) ·' 
Etats-Unis. · 

"Le Royau11e-Uni est la charnière unique et irremplaçabl~ 
de l'unité occidentale, celle qui relie l'Europe aux peuples de 
langue anglaise. La victoire du coill.Llunisme ne peut être obtenue · 
que. :par la constitution et 1 'implantation profonde de cette uni té." 

Le NE':/ YORK TIMES du 6 avril consacre un·éditorial au 
"ne~ look" atlantique du Frésident KENNEDY. Selon ce dernier, le 
problème essentiel est celui de l'O.T.~.N. Cela tient en pre~ier. 

'., 

'l' 

'r• 

lieu à la politique nationaliste poursuivie par le Frésident de_ . 
GAULLE, qui s'efforce de faire de la France une puissance atoirii.que ... ;n 
autonome de rang. :mondial, tout autant habilitée à prendre la direc-., :<; 
ti on d'une Europe unifiée qu'à participer aux côtés des Etats.:.Unis .· :·: {f'; 
et de la Gro.nde-Bretagne à un triumvirat qui inspirerait la ·poli ·tïi- ·· ,1 :.~:; 
que commune de ces trois pays, tant européenne qu'internationale. ·?ë:~ 
En fait, un tel mouvement s'étendrait à toute la stratégie de l'al~ ~J 
liahce, sans omettre la pression exercée par les Etats-Unis sur sés y~ 
partenaires afin qu'ils augmentent leur cont;r:-ibution mi li taire et ·· ·.,..,;~ 
financière à 1' entretien des uni tes dt co:.nbat de l'Alliance. Un autre:;.\ 
facteur dèterminant es·t 1' attitude de l' allianc·e atlantique à l' é-· · ··.::~ 
gard du désar11em.ent et de l'interdiction des expériences· nucléaires./')~ 
rejetée par la Franc8." · · /;}; 

. :\~ 

Selon le journal américain, la situation exige par sur- . }~ 
croît· qu'il soi.t mis fin à la -rivalité opposant la Coill.lllunauté écono~ · "~~ 
mique européenne et 1' Association européenne de libre-échange. · , ·:.~ 
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3. Les pays en voie de développement· 

La conference de Yaoundé a, ~Oû~1e il se doit, fait 
l'objet de no~1breux co.Gnüontaires dans la pr8sse è. t outrEJ-mer. 
Elle pr~sente ~our nous un inter@t particulier puisque dans 
les résolution~ adopt2es figu~6 une ~ris€ de positi~n concer
nant l'association à la CommunautG écono1:1ique européenne des 
:r:ays participant à cette conf ~renee. La l~iESSE DU CAMEROUN 
notamment a, dans son nuLlbro du 27 111ars, donn8 de larges ex-

. traits du discours inaugural du Irésid8nt AHIDJO. Après avoir 
rappelé qu0 los pays africains et malgnch~ ont étè au départ 
assoçiés à la C.E.E. par la France, ce qui a entraîné une cer
taine m6fiance de leur part, le Ir~sident dêcl~re : ''Aujourd'hui 
nous sommes en Besure ù•évaluer rar nous-m8m~le bén6fi~e que 
hous retirerons de notre particiration à la CoilJ.Llunauté économi
que européenne." Ayant reconnu les avantàgE::s que les pays asso
ciés ont retir6 du Fonds de Développe~lent, le }r~sident ajoute: 
":Four l'avenir, nous ;ensons ·qu'à cettè: contribution financière, 
dont nous ne saurions nGgligtir l'illiport2nce, s'ajoutera l'ouver
ture d'un hlarchb prëfirentiel où nos froduits trouveront un 
écoule.tllent assur~." Le ms:G.le journal donne ë:.a.ns son numéro des 
1er et 2 avril, et sans colJ.klSntc_irG, ls texte de la résolution 
finale concernant la Co~11munauté 2conoù1ique Duro,LJeenne. 

Les d0cisions de lù conf2renc0 de Yaoundé ont fait 
l'objet d'une interview accordee ~ un journalists de Radio
Abidjan :r--ar J.Vl. Hapha81 bALDR, :L.linistr~ des finances, des affai
res ~cono~iqucs et du plan de la Côtu ~'Ivoire. Rappelons que 
lorsqu 1 il siêgonit au Séne,t de la Rf_t: ublique Hrançe.ise, 
1vl. BALLER etnit ~J8lilbre du Cons8il ds l'Europe. L' intsrview en 
question a pe.ru in extonso clans r'..BIDJ.AN-;.~1ATIN du '11 avril et 
dans 1 'hebdoùladetire FRüTERNI 1l'E du 21 :J.Vril. Le YJJ.inistr-:; a notaEl
ment d~claré : "Cotte r~solution confirEle le Iüaintian de la 
participation d0s Etats repr~ssntes â Yaound~ en tant que hlem
bres associ~s ·de la Co1J.:ununaU:té 0cono.c1ique euro:r0enne. Elle 
deiJ.ande que los rapports 8ntr0 les Btnts l.l8l.lbres et les Etats 
associ~s se poursuivent dnns le res~ect du trait~ de Rome. Elle 
regrette que, concernant le~ produits des Etats associés, la 
C.E.E. et certnins Eto.ts 1~1e:~1bres aient :fris diff8rentes Hesures 
(contingents t2rifair0s à droits nuls s'appliquant aux bois 
proJuits p&r la C8t8 d'Ivoire, le Camero~n ou le Gabon; fisca
lit~ intèriGurc s'apfliQuant au cacao et au café; fiscalité . 
extérieure ég2leil0nt) qui ne respectent pas l'esprit du .trait~ 
et signale que ces dispostions peuvent être interprétées comme 
traduisant une oriontation nouv~lle de la ~olitique de'la\C.E.~. 
dans les rapports 8.vec les Btats associ8s." 

0 

0 0 

L2 presse françaisa accorde une flace considérable 
aux diver~ év~nehlonts d 1 outre-~er et particulièrement à la confé
rünce de Yaoundé et nux r-récisions donné8s par M. Raphaël BALLER 
B 1 ·r l'attitude du groupe de Yaoundé à l' égarù du Marché commun. 
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Elle ri' ajoute cependant rien à ce 'qu'expose beaucoup plus en 
détail la presse d'outre-m8r. 

1-ar contre on relève dans l'INiùRl'v!ATION du 11 avri'l une 
interview de M. Hamacire N'DOURE, ministre du cotrrnerce et de 
1' indus trie du 1v1ali qui a en part-iculier d0clar8 : "Les pays 
africains ~taient naguère associ~s au fuarch0 comaun par le canal 
de la Fr~nce. Depuis leur ind~pendance, ils dispos~nt d'un d~lai 
de deux ans pour opter. Le mali, pour sa part, entend utiliser cam~ 
plètement co délai avant de fixer s~ position." 

0 

0 0 

Dans deux articles pa~us dans HET 1AROOL, 1~ correspon
dant de ce journal auprès des Cor~1unaut~s européennes, indique 
une solution nu problème de l'association entre la C.E.E. et 
l'Afrique : maintenir l'association (dans les ens, bien entendu, 
où les partenuires le souhaitent) en lui donnant une forme nouvel
le et un caractère plus ouvert que jusqu'à présdnt. 

"Des experts de la Commission de la C.E.E. - et d'autres 
sont de1uis longteillps parvenus à la conclusion que ce caractère 
ouvert est indispensable. Cela veut dire in concreto qu'il faut 
consid8rer les relations avec l'Afrique comme un ensemble et que 
ces problèilles ne peuvent être résolus sans avoir f8it l'objet d 1 une· 
consultation avec la Grande-Bretagne (et le Commonwealth) et avec 
les Etats-Unis. 11 

( ••• ) 

"L'institution toute indiquée pour jouer ce rôle semble 
êtr~ ~'Orguni~ation d~ ~o?pé~at~o~ ~t de d8veloppehlent économique 
(O.v.D.E.) qu1 a succede a 1 O.~.v.E. 

"Le point de départ devrait être une for!lle ouverte d'as
sociation, c'est-à-dire une association excluant toute discrimi-
·nation à 1'8go.rd des pays qui p.e se sont jamais trouvès sous la 
dépendance d 1ùn pays membre de la C.E.E. En outre, l'association 
devrait être accessible aux pays qui, d'une. w.anière ou d,'une.autre, 
ont rompu lcur~iens avec l'ancienne métropole, tels que la Gui~ée, 
le Congo et, peut-être sous peu, le Mali. Enfin, il conv~endrait 
de mettre un terme aux préférences, de façon prudente et dans un 
d~lai suffisumLlent long; cette suppression des préférences devrait 
si possible se produire en même temps que l'éclatement du sy?tème 

.des préf~rences du· Commonwealth en Afrique et sans que cette action 
ne se répercute sur le developpement économique de chacun de ces 
pays. La supprGssion des préférenc~s devrait être assortie de cer
taines garanties _à long te roe en matière de débouchés. 

"Le caractère ouvert de 1' association exige égo.leLlent; un 
abaissement ultérieur du-tarif extérieur des produits exportés 
par les territoires actuellement associés, mais là encore la 
Grande-Bretagne et la Communauté devraient agir de coiil.Iilun acc.ord." 

0 

0 0 
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Sous la signatu_re de, Louis iûvlEYE, LE. SGIR .. de Bruxelles 
(16 mars) observe que la tendance au ~orcellement politique de. 
1 'Afr,ique se généralise tandis que, inverserJ.ent, 1 'Europe se :r;e-· 
groupe : 

"Quelles sont les chances de voir cet·te Afrique . 
fractionnée mai·ntenir son association avec la Communauté économi
que européenne ? On ne peut avoir, jusqu'à présbnt, que des im
pressions et fort peu de c~rtitudes. Un fait demeur~, à savoir 
qu'aucun autre groupe de nations ne peut donner à ces nouveaux 
Etats un marché aus~i large et aussi stable que l'Europe des Six. 
Or les termes m@ues de l'association, tels qu'ils avaient été 
établis pour la première période de cinq ans, donnaient aux pro
ducteurs africains des avantages marqués sur le ~arché européen, 
les droits de douane disparaissant entre la· C.E.E. et les pays 
associés, alors qu~ils étaient maintenus à l'égard des pays 
tiers. De plus, la Communauté europdenne s' en·gageai t à financer 
une partie des travaux d'infrastructure, et cela pratiquement 
sans contrepartie. 

,Cette convention devra être renouvelée d·' ici un 
an et on peut se de~ander si, d'une ~art, les pays africains sont 
disposés à poursuivre leur association, et, d'autre part, si les 
pays européens sont prêts à prolonger les avantages qu'ils 
avaient consentis lors de la signature du traité. Il est pro
bable que, d'un côté co;J.L,te -de 1 'aut:re, on· c]}erchera à tirer le 
meilleur parti :.es négociations qui, dès à présent, s'annoncent 
laborieuses et qui entraineront vraisembhblement des modifica
tions institutionnelles dans les organes de la Communauté. Encore 
faut-il prepàrer et ces modifications et ces nçgociations qui, 
pour les deux parties présentent, en ·Jehors de certains avantages 
immédiats, une signification économique et politique dont l'im
portance n'échappera à personne. 

"En bref, nous nous trouvons aujourd'hui devant tine 
Afrique bien difl~rente ae celle que nous connaissions il y a 
quelques années encore. Aucune force ne pourrait s 1 op.:f-ose.r à son 
fractionnement politique, et certains pays africains qui, aujour
d'hui encore, conservent un semblant d'unité, sont manifestement 
minés.par le s8paratisme. Si.nous ne voulons pas aller à nouveau 
à l'encontre de l'évolution historique, nous devons admettre ce 
fait et chercher à adapter nos approches à ce qui parai~ devoir 
@tre la forme la plus solide du pouvoir dans l~s années à venir, 
c'est-à-dire les pouvoirs régionaux ou locaux. Cette évolution 
ne~ sera pas sc.ns J:>orter grave.ùlent atteinte au ni veau d.e vie et 
à 1rétat de prosperité de la plupart Jes r6gions africaines, . 
mais c'est le passa6e obligé vers un regroupement futur, lo~sque 
les forces contraignantes de l'économie reprendront le pas sur 
fes ardeurs politiques des jeunes Etats. 

4. L'association de la Gr~ce au·~arché comillun 

' 
Sous la signature d 'Evangelos Androulidakis, le· quoti-

dien grec de langue française LE 1~lESü1-1.GER D' .dTHENES ( 4 avril) 
souligne l'importance, pour l'avenir politique et 8conomique de 
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la -Grèce, de l'accord intervenu : 

"Ce ne serait pas exagéré· de dire que les n~~sociàtions 
qui durèrent deux ans et qui aboutirent- au traité de :~J:ruxelles 
ont été parmi les plus difficiles dGns l'histoire ~e notr~ pays.
C 1 est un fait :indéniable que l'associat-ion de la Grêce o.vec le · 
Marché comwun marqué une grande étape dans l'histoire aussi bien 
économique que politique cle la Grèce, etape qui crée toutes les 
possibilités d'un prompt dovelop:pe:cnent de l'écono:ülie esrecque e_t' 
d'une amélioration du niveau de vie du peuple grec. 

"Four profiter, toutefois, dGs su;:;_ di t_G$ possibilités_~· 
il faut déployer de notre part, des Gfforts systéitlo..tiques et mé
thodiques de l'assidui-té et de ln sincérité. Le facteur le plus 
important, en l'occurrence, est le facteur hohlllle. La richesse_ 
naturelle de la Grèce,- lorsqu'elle sera exploitée avec science, 
suffit pour assurer à tous les habitants du pays: un ni veau de 
vie élevé. 

"En ce qui concerne les capitaux exigés, nos nouveaux 
assoc1es nous fourniront au cours Jes pre@ièr~s cinq unnées de 
la mise en vigueur de l'accord une somilla de 125 nillions de dol
lars alors que parallèlbillent le capital de l'étranGer manifeste 
de l'intérêt pour être investi dan~ notre pays. 

"Le travail, enfin, existe abonda:wrJent. Il y en a LJ.êlile, 
malheureusB~ent de tropiûur l'instant. Nous poss0ùons donc les
conditions voulues pour mettre en valeur les possibilités que 
nous :procure 1' accord d' as~oèiation signé avec le· 1V1arché commun.''· 

0 

0 0 

·Le projet d'accord pr~voyant l'association de la Grèce 
au lharché commun, écrit IL. ro~ro (Rome), a dû éviter de nom
breux écueils, dus presque tous à la position pnrticuli8Fe qu'oe-
cupe l'économie grecque ; celle-ci se trouve aux prises. avec les 

.problèmes d'une industrialisation naissante dont la solution 

.n 1 aurait certaine11ent pas été facilitée par le cli11a-'c è~e concur
rence internationale impitoyable qu'aurait comporté l'entrée 
pure et simple de la Grèce dah9 le marché COLlillUn. D1ou la·nécess~
.té d~avancer pas à pas et de recourir à.de noffib~eusos di~positions 
afin que l'opérction pu~sse se fa~esans heurts ni dangers pour 
la Grèce. 

En principe, 1 'association de la Grèce aù iv1a::cché commun 
ne; peut être jugée que de manière :po si ti ve, car il est souhaitable_ 
voire nécess2.ire, que la "petite Europe" devienne .. de 'plus .en plus 
grande. Le journal romain terLline son article par les li6nes· su.i
vantes 

"Faisons que~quef3 ,rése.rv~? _en ce qu.i. çqncerne le t.E.(O.Q.G 
grec, susceptible d.e nuire à notre agriculture vieillissante et 
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qui subit une profonde révolution· de structure .. liiL:?~is sur 1' autre 
plateau de la balance, nous trouvons un~ aire ~énidionale prolon
gée, gr~ce à laquelle - surtout si la Turquie s'associe egc.'.le~_lont 
aux Six - l'Italie méridionnle acguerra une position centrale et 
par cons{quent avantageusè qui lu1 permettra d'accél~rer son pro
cessus d'industrialisation". 

5. Divers 

La politigue ~nergbtigue. 

La prbsse italienne a consacr6 d0s articl~s detaillés 
à la VlSl-ce on Italie 'de la co.wmission do l'énergie de l'Assemblée 
parlem.cnto.ire européenne. A pro~os de la conférence de presse tenue 
à ln Farnesina, IL GIORNO- (1V1ilan) d\_;clare : 

"Son président, lo démocrate chrétien BURGBACHER, &près 
avoir exprimé son adilliration rour les progrès réalisés en Italie 
dans le domaine de l'énergie et de la pétrochiDie, a souligné la 
nécessité Q 1 uno politique coliwlune concili~nt les intèrgts des 
grands producteurs de charbon (..~:illeilla(Sne, France, Belgique) avec 
ceux des pays qui pour couvrir leurs besoins consoDllilent un plus 
grand ~!?OUrcentage de p2trole et d8 uéthane o Cette nécessité rôpond 
tant aux exi6ences çconoüliques çt sociales (protection du "repli" 
de l'industrie charbonnière).qu'aux exibences politiques et mili
taires (opportunité de n2 pas d&pendre J'une façon excessive des 
im:portatirJns de territoires non contrôlés p0.r la Conli"J.unauté). 

"Cette poli tiqus e_uro.ic naturelleül8nt un coût dont la 
charge devraic @tre su:çr-.ortfe conjoint~:.;~î1~nt par les Etats me1~1bres, 
au nom c1e la solidarité qui les lie. -~uant aux instruments p0ritlet
tant cle "régler" le lJarcné énerg2ti(j_ue du Marcht: co~;nnun, la commis
n' a encore opté pour aucune solution. Bon président semble êt:co en 
faveur cl' un sys tè111e de droits gradués ; à titre :r;;rovisoire, il a 
indiqué COLh~e alternative possible, l'adoption de prix d'orienta
tion ou 1' imposition ds continsents o Il f.audrai t exytou t cas -en ar
river ci une dvcision rapide. 

"Les différentes intel'"'ventions des journalistss présents 
ont fait ressortir une pr~occupatioh coumune. Quelle est la contre
partie offerte à l'~talie pour le sacrifice paradoxal· qu'on· lui 
de~ande • En effet, .après ~voir souffert aussi longtemps de la 
pénurie d'énergie à ·bon marché, elle est invitée aujourd·'hui à aug
menter nrtificielleillent ses prix pour soutenir des éconoillios arri
vées dG longue date à un niveau de haute concentration industriel
le. On prétend que le sa6rifice ŒeBandé représente une prime d'as
surance con·cre les risques de crise ._,_' 3.pprovlsionnement imprevue, 
illais la découverte constante Ûl7 nouveaux gise:c.1ents d'hydrocarbures 
le long c1es côt0s 111~di terranéennes, en Sicile ninsi qu'aux Pa;y-s
Bas, rendent ces hy-pothèses de moins en 1J.1oins probables': 

Le siège des institutions COLilJunautaires. 

AJ:~ 56L!-5 

IL RESTO DEL C.tiRLINO (Bologna) trait0 C~es "dèpenses 
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absurdes d'argent. et d' éner.gie" qu 1 entraîne le fait que les ins
ti tu ti ons communautaires n'. ont encore que des sièges provisoires •. 
Après avoir déclaré qu'un nouvel examen réaliste du problème rela
tif au sïège des institutions européennes devrait s'imposer à 
1' attention das gouve1·nements en raison de ses incidences finan
cières et abstraction faite de ses aspects politiques, le journal 
de Bologne écrit ~ 

"S'il est vrai .que les Communautés européennes sont de
venues·des cours grand-ducales où lus gentilhommes et les dames 
de la Cour - nous voulons parlor des fonctionnaires et des secré
taires internationaux - passent leur temps à faire et à défaire 
leurs valises .d'une capitale à l'autre, qut:: dire des "r6présentants", 
c'est._à-diro dGs "députés européens", qui sont obligés de se rendre 
huit fois par an- nous disons bien ~ huit fois par an- à qtras
bourg .pour assister à de v2 .. ines sessions t-:;t de so rendre tout aussi 
souvent sinon davantage à Luxembourg ou à Bruxelles, à la Haye," -
à Paris et à Rome, pour participer aux réunions des commissions et 
des groupes ? Nous admettons bien volontiers que toutes ces allées 
et. venues animent le commerce et alimentent la vie mondaine _des 
trois capitales provisoires de l'Europe 9 mais comuent peut-on 
s'attendre à cc qu'il on résulte quelque chose de positif, abstrac
tion faite de ces contacts dont on a déjà parlé, ~ui permettent à 
des gens de pays différents d'échan~er leurs idées et gr~ce aux
quels finira peut-être par naître un jour ou 1 1 nutre une sorte,de 
conscience européenne ? 11 

La politique financière ds la Haute Autorité. 

La FRA.NKFURTER ALI~G~'V~1iiNE ZEITUNG ( 11 avril) invite 
1 'As~. emblée parlementai re européenne à examiner la poli tique finan
cière de la Haute Autorité : "Depuis que le Marché commun européen 
du charbon Gt de l'acder existe, la Haute Autorité encaisse plus 
d'argent ~ue n'en utilisent les institutions de la C.E.C.A. pour 
accomplir leurs tâches. Les excédents de recettes ont permis d'ac
cumuler à Luxembourg des réserves et des provisions qui atteignent 
un montant appréciable. Cette politique de .thésaurisation est sans 
précédent et ne peut certGs pas être défendue objectivement lors
qu'elle est prati~uée à un tel degré. Or~ l'objectivité nous oblige 
à reconna1tre que le taux. du prélèvement perçu par la C.E.C.A., 
que chaque entreprise minière doit verser à Luxembourg proportion-
nellement à son chiffre d'affaires, s'élevait d'abord à 0,9% et ' 
fut abaissé entre-t8mps à 0,35 %. Mnis 9 par rapport aux besoins 
financiers, ce taux est sana aucun doute encore trop élevé. Il 
est question d'rm nouvel abaissement de ce taux de prélèvement. 

"Contrairement au point de vue qu'elle s.outenai t encore 
il y a un an, la 11aute Autorité semble maintenant disposée à accep
t·er un nouvel abaiss0ment du taux de prélèvement. Elle ne veut 
cepandant ramener le pourcentage de 0,35 qu'à 0,30. Or, vu le fait 
gu'à la fin de l'année 1960 les réserves et provisions, y compris 
le fonds de pensio:t:;t, ont atteint la somme de 202 millions de dol
lars et que l'on a pu co~stater une nouvelle fois, précisément du
rant l'année passée, de m@me qu'au cours de cette année~ que les 
crédits inscrits au budget au titre de "dépenses de réadaptatiop.", 
ainsi que pour le financement de travaux de recherche.dépassent 
largement les dépenses rée-lles' une réduction plus 
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~.:;1·.·,· sions c'ompétentes cle 1.' Assemblée parlementaire eur·o;péenne rap-
.· pelaient .claire11ent à la Haute .àu tori.té - 1·' occasion do le faire 

se près~ntepa dans les prochains jours - que môhle, un gouvernement 
supranational n'est pas à vrai dire charg~ d'accuilluler des fonds, 
ce serait vraiment un acte meritoire. 

Recours formés. par la CoLunission de la C.E .• .8. 

La J:t~hNKFURTEB. ALLGEMEINE ZEITUNG ( 14 avril) examine 
les motifs qui ont incité la CoLllilission de~ la C .E .-E. à former un 
recours auprès de la Cour rle Justice contre le gouvernehl&nt ita
lien.·:· "Les. ots·ervateurs de la Communau t6 écono.w.ique européenne 
( C .·E.;G.) ont quelquefois 1' impression que l' int·égration rie progres
se pas assez rapidement parce que les égoïsmes nationaux ou par
ticuli_ers mettent trop souvent les bâtons dans les roues." Or, 
la·Commission de la C.E.E. peut S6ulehlent s'adresser aux gouverne
ments. Ceux-ci doivent donc également endosser leurs responsabili
tés lorsqu'il leur arrive de faire à un groupeilient d'intérêts plus 
de promesses que ne leur-permettent les oblications qu'ils assu
ment à l'égard de la Coll~unauté. Dans quelle mesure la législation 
douanière italienne sur les lD.illpBs de ro.dio tou(;he-t-elle les ex-
·portateurs des cinq autr~s :pays llic111bres et existe-t-il un motif 
réel de protéger les industrie~ italiennes ? Ce n'est qu'un as
pect de la question. Il existe de nombreuses possibilités d'auto
riser des dér·ogations l.û.Otivées. lV1ais la Coill.Llission ne peut pas. 
permettre que chaque pays s'occupe lui-illê~e de ses cas d'excep
tion et rasse outre aux "avertissements" de Bruxelles. D'autres· 
cas de violation du traité sont à l'~tude à Bruxelles; ils ne sont 

~- '· d'ailleurs pas tous à mettre au compte de l'Italie. Mais la 

.. 

Commission souhaite que les deux premi2rs recours qu'elle a for
més auprès de la Cour de Justice auront pou~ effet qu'à l'avenir 
'de tels cas se règleront par siillple discussion. 
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